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Le sondage réalisé fin mars par Eco121 auprès des
décideurs de la région, suite au troisième confine-

ment, montre une combativité intacte chez eux,
mais aussi une grande lassitude. P 18
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Connaissez-vous le tardigrade ? Cet animal minuscule est un invertébré
époustouflant qui résiste à tout. Le gel extrême, les produits chimiques, le
vide sidéral, la dessication totale et même les radiations, il survit à tout et
revient à la vie comme si de rien n'était quand les conditions retournent à la
normale. Les scientifiques qualifient cette espèce d'extrémophile. 
Sommes-nous des tardigrades ? Nous ne sommes assurément pas
extrémophiles et les mesures d'exception pesant sur nos libertés
individuelles depuis plus d'un an, prolongées d'un mois au minimum dans
notre région et dans 14 autres départements (au 25 mars), ont clairement
atteint les limites du supportable. Le stop and go aussi. Car le corps social et
économique plongé dans l'eau régénérante et bienfaitrice  du déconfinement
final, une fois toute la France vaccinée, pourra-t-il renaître dans toute sa
vigueur  comme ces indestructibles animalcules ? Chaque entreprise arrêtée
par décision administrative pourra-t-elle retrouver tout son allant
antérieur ? Les étudiants, les apprentis empêchés ou lourdement perturbés
dans leur cursus vont-ils effacer dans l'ardeur de leur jeunesse cette année

dégradée ? Les géants du web qui auront raflé la
mise pendant les confinements vont-ils reculer
ensuite pour laisser leur place aux commerces de
proximité ? 

Un effet « années folles » ? 
On peut tenter de se rassurer en se souvenant du
troisième trimestre 2020, lorsque l'économie
française, libérée une première fois, a montré des
performances bien supérieures aux attentes.
Pourquoi pas espérer un effet « années folles » qui
avaient suivi le cauchemar de 14-18 ?  Il est vrai
que l'envie de revivre normalement se lit déjà

dans les comportements des Français. Et que l'argent est là : les banques
centrales ont déversé des milliards de liquidités sur l'humanité. 
Mais on peut aussi être plus sombre. Les entreprises se sont endettées
comme jamais. La puissance publique, qui n'en a plus que le nom, laisse une
facture inimaginable, une technocratie métastatique et des fractures sociales
qui se sont encore creusées. Lorsque la perfusion générale va cesser, certains
organismes arriveront tant bien que mal à se régénérer. Certains auront
même réussi à traverser la crise sans encombres. Mais beaucoup sortiront de
cet interminable épisode sanitaire bien cabossés. Et bien d'autres ne s'en
remettront pas. Car non, nous ne sommes pas des tardigrades. Hélas.  

OLIVIER DUCUING
Directeur de la rédaction
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Les actus les plus lues 
sur notre site eco121.fr>

TENDANCES4
> Indiscrétions

5,7M€

Gouvernance
économique   
La Mel doit remplacer deux départs
majeurs dans son action
économique. Raouti Chehih, qui
tourne la page après 17 ans en
poste dont 12 à la direction
d'Euratechnologies, et Lionel
Delbos, directeur général adjoint
de la Mel au développement
économique et à l'emploi, un poste
particulièrement clé dans les
circonstances du moment.

Bientôt une ferme solaire
chez Coca ?
L’usine Coca-Cola Socx pourrait accueillir fin 2021 ses tout premiers
panneaux solaires. Le projet - encore en discussion - viserait
l’installation de ceux-ci, sur près de 15 000 m2, au-dessus du nouvel
entrepôt de stockage inauguré en début d’année. Une “petite” ferme
solaire qui devrait permettre à l’usine de générer environ 10% de sa
consommation électrique.
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C’est le volume de fonds levés par 8 start uppers qui ont
“pitché” devant la plateforme Invest Innov en 2020, selon

le président du Clubster Santé Thomas Buffin.

40%
c'est le poids des procédures
collectives en moins que le tribunal de
commerce de Lille Métropole doit à
l'arrêt complet des assignations par
l'URSSAF ou le fisc depuis le 15 mars
2020. Pour le seul Nord-Pas-de-Calais,
les retards de paiement aux URSSAF
s'élèveraient à 600 M€ pour les
entreprises, 400 M€ pour les
travailleurs indépendants. 
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Peut-on valoriser et réutiliser les volumes
gigantesques de gravats du port de Beyrouth,
détruit par l'explosion de silos d'ammonitrate 
le 4 août dernier ? C'est l'enjeu d'une étude
financée par la France (820 K€) pour imaginer
la valorisation des quelque 30 000 tonnes de
débris enchevêtrés sur le site, et réalisée par
Recygroup. Ce nom est celui d'un consortium
nordiste monté entre Recynov (Haubourdin, 
80 salariés, 23 M€ de chiffre d'affaires), 
Néo-Eco (Hallennes-lez-Haubourdin, 
50 salariés, 4 M€) et Newmat (Noyelle-lez-
Seclin, 50 salariés, CA non communiqué). La
mission ? « Identifier les ressources locales
pour transformer ces déchets, et retrouver des
boucles d'économie circulaire », répond Jérémy
Coudrais, président de Recygroup et de
Recynov, en relation avec le ministère des
transports, celui de l'industrie et le port de
Beyrouth. Deux ingénieurs sont déjà sur place
pour réaliser des échantillonnages et carottages
afin de proposer des pistes concrètes. Le
chantier est modeste pour nos entreprises
régionales, mais représente une vraie vitrine de
savoir-faire. « Ca nous rend crédibles face aux
Veolia ou Suez. Une somme de Pme peut aussi
avoir son mot à dire », souligne le dirigeant.

TENDANCES6

Le 8 mars, notre seule licorne des
Hauts-de-France, OVH, annonçait
lancer un processus « en vue d'une
potentielle entrée en bourse à Paris »
auprès de l'agence Reuter. Mais dans
la nuit du 9 au 10 mars, un énorme
sinistre est venu perturber cette belle
trajectoire météorique. Le datacenter
de Strasbourg, l'un des 32 centres
d'OVHcloud dans le monde, a vu deux
de ses quatre bâtiments soit anéantis
soit dégradés, les deux autres étant
intacts, mais déconnectés pendant de
longs jours. 12 à 15000 sites webs
hébergés ont été brutalement
interrompus et, pour certains qui
n'avaient pas de redondance, les
données sont définitivement perdues.
La crise est sans doute la pire vécue
par le groupe nordiste, qui avait déjà
connu d'autres avatars, notamment
des cyberattaques ou, en 2020, un
incident d'infrastructure, mais jamais
de cette ampleur. Si l'effet d'image est

évidemment très négatif, la qualité de
la communication de crise de
l'entreprise et tout particulièrement la
transparence de son patron
emblématique Octave Klaba a

toutefois été largement saluée sur les
réseaux sociaux. Reste à savoir la
facture financière, et surtout
commerciale que laissera derrière lui
ce sinistre industriel majeur.  

OVH : SINISTRE INDUSTRIEL DÉVASTATEUR

LE CONSORTIUM RECYGROUP AU CHEVET
DU PORT DE BEYROUTH

Top

Flop 
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“Aujourd’hui la
difficulté est de
trouver des idées plus
que des financements”
le commentaire de
Patrice Pennel,
président du Medef Hauts-de-France,
lors de la signature d’une convention de
partenariat avec la SATT Nord pour
mieux utiliser la recherche au profit des
entreprises. 
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« Les
promoteurs
s'attendent
à ce qu'à
la fin de
cette crise
sanitaire,

il y ait une crise du
logement »
Philippe Depasse,
président de la Fédération régionale 
des promoteurs immobiliers, lors 
de la présentation du bilan annuel 
du logement neuf en région (lire p.29).

"Pari tenu,
pari gagné !"
Alain Navello,
Vinci Immobilier, à l'occasion de
l'achèvement du 31 rue de Béthune à
Lille, réalisé dans un contexte sanitaire
particulièrement complexe. Avec 8
premières enseignes annoncées sur
cette adresse emblématique lilloise.

Les TPE et PME,
malgré notre
travail pour

faire connaître la
prévention, ne s’en
servent pas beaucoup »
le regret du président du tribunal
de commerce de Lille Métropole
Eric Feldmann

Les rédacteurs/trices de
la fameuse attestation et
ceux/celles qui l’ont

promue pendant quelques
heures devraient méditer ce propos
d’Oscar Wilde : « Je suis si
intelligent que parfois je ne
comprends pas un seul mot de ce
que je dis »
Philippe VASSEUR, @PhVasseur, le 20 mars 2021

« Ça n'est pas
du jus de
cervelle ! »
Sylvain Breuzard 
dirigeant de Norsys, à propos du
concept d'engagement global 
qu'il développe dans un 
ouvrage « En route vers la
permaentreprise», fondé
sur les principes éthiques de la
permaculture, et qu'il met en œuvre
dans sa propre entreprise. 

• 26 avril : Webinaire

CLUBTEX « Certifications du

développement durable pour

le textile », EuraMaterials, de

11h à 12h30

• 8 avril : Trophées

Leadexport 2021

• 13 avril : « Biofilms dans

l’industrie : comment lutter

contre ou les utiliser à bon

escient ? », Clubster NSL, de

11h à 12h30

• 14 avril : « Quels enjeux

autour des métadonnées

pour l’industrie musicale ? »,

Plaine Images, de 16h30 à

18h

• 22 avril : 24 heures pour

l’emploi et la formation

Valenciennes
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TENDANCES8
> Carnets

> CHRONODRIVE
Thibaut Bayart prend la
présidence de Chronodrive,
filiale d’Auchan Retail France.

Cet Essca Angers
débute comme
business developer
au sein de l’agence
de marketing ETO

en 2000. Trois ans plus tard, il
est nommé responsable de
l’offre chez Chronodrive, avant
de cofonder en 2006 la société
spécialisée dans les
marketplaces Vendido, qu’il
quitte en 2010. Par la suite, il
rejoint l’agence mobile native
Ikomobi comme directeur
associé, devient président non
exécutif du groupe spécialisé
dans l’expérience client Sitel, et

devient en 2019 membre du
conseil de Décathlon USA.

> CREDIT DU NORD
Mathilde Lepelletier est
nommée directrice régionale 
au sein du Crédit du Nord
région Nord-Ouest 
(11 départements, 225 000

clients particuliers, 
4500 clients
entreprises). Elle
rejoint ipso facto
le comité directeur
du groupe Crédit
du Nord. A 48 ans,

cette diplômée d'un master
Banque et marchés financiers
(Caen) et de finance
internationale (Manchester) a
intégré le groupe Crédit du Nord

en 1995 comme conseillère de
clientèle entreprises au Havre,
avant plusieurs fonctions de
management dans le réseau. En
2006, elle prend la tête du
groupe du Havre puis, en 2012,
de la gestion de patrimoine et de
la banque privée de la région
Nord Ouest. En 2016, elle prend
la tête du programme de
transformation de la banque au
siège du Crédit du Nord tout en
dirigeant le retail, la gestion
privée et la distribution. Depuis
l'été 2018, elle avait rejoint la
direction régionale Nord-Ouest
du Crédit du Nord comme
directrice régionale déléguée.

> LYRECO FRANCE 
David Lameirinhas est nommé
directeur de la relation client
chez le géant de la fourniture de
bureaux et de l'univers du
travail à Marly, avec pour
mission de « porter la voix du
client dans tous les organes de

l'entreprise ».
David
Lameirinhas, 42
ans, est un
spécialiste de
l'expérience client,
nourrie de

fonctions successives chez
Canon France, dont il est
diplômé de l'école de vente,,
Toshiba, puis directeur de projet
chez As-Com (Outsourcia).
Entre 2011 et 2019, il était
directeur des opérations clients
pour le groupe KGB/118 218 le
Numéro, avant d'intégrer
Lyreco en septembre 2019
comme « Global customer care
director ». 

> UNEP
Jean-Luc Gardien est élu pour
trois ans président régional de
l’Union Nationale des

Entreprises du
Paysage (Unep).
Ce comptable de
formation a évolué
pendant 20 ans
dans la
distribution

automobile, avant de se
reconvertir dans le secteur du
paysage en 2010. Année où il
reprend la société Compiègne
Paysage qui emploie 17 salariés
(contre 9 à la reprise). En
parallèle, Jean-Luc Gardien a
été président départemental de
l’Oise de 2015 à 2017, et était
depuis 2020 vice-président
régional.

> CENTRALE LILLE
Mathieu Thomas de la
Pintière est nommé directeur
des relations internationales de
Centrale Lille. 
Agé de 40 ans, ce diplômé en
langue et littérature chinoises,
titulaire d’un master en LEA et
d’un global executive MBA
(Kedge Business School)
a travaillé dix ans en Chine

comme expatrié, à
l’institut franco-
chinois de
l’industrie
nucléaire à Zhuhai
avant de devenir
directeur

administratif et financier de
l’institut franco-chinois à
Suzhou. Depuis 2016, il avait
rejoint l’école des Roches dont il
était devenu responsable du
développement stratégique et
des partenariats. 

Sophie Combe, 52 ans,  est
nommée directrice de l'ISG
Lille, membre du groupe IONIS,
en remplacement de Colette
Lesens. Cette diplômée de HEC,
consultante et formatrice

indépendante en
marketing, a
travaillé pendant
20 ans pour le
prêt-à-porter et le
retail, à des
fonctions

d'acheteuse, chef de produit,
responsable marketing et de
réseau. Elle exerçait depuis sept
ans comme responsable du
formation marketing action
commerciale à l'EGC de Lille.
Présente sur 10 campus en
France et à l'étranger, l'école de
commerce ISG compte 4500
étudiants, dont 300 à Lille, avec
75 enseignants. 

> TERENEO
Alexandre Danset est nommé

directeur
opérationnel de
Tereneo, filiale du
promoteur
immobilier Nexity.
Cet ingénieur HEI
débute comme

ingénieur travaux chez
Bouygues Construction en 1999.
Il rejoint Leroy Merlin en 2002
comme chargé d’affaires
travaux, avant d’être nommé
deux ans plus tard responsable
de programmes au sein du
groupe Duval. Chez Vinci

GROUPE CARRÉ

Maximilien Carré
La 4e génération prend la relève
La direction générale du premier négociant privé de
France s’offre une cure de jouvence. Maximilien Carré,
32 ans, prend en effet les affaires en main comme di-
recteur général. Son père, Frédéric, reste  président du
conseil d’administration. Celui qui « a toujours eu l’en-
vie de rejoindre l’entreprise familiale », diplômé de l’Es-
sec, fut d’abord assistant trader grains chez le négociant
anglais Frontier Agriculture (2010), assistant respon-

sable export chez Sudamerys en Argentine. Avant d’être nommé tra-
der oléagineux chez Louis Dreyfus Company en Suisse. Où il passera
cinq années « très formatrices ». Il rejoint l’entreprise familiale en
2016, avec des projets de développement plein la tête. Mais les mois-
sons catastrophiques d’alors le conduisent à privilégier la restructuration
pour tenter de réduire les charges. « Comment penser au développement
commercial lorsque les silos ne sont remplis qu’aux 2/3?», confie-t-
il à Eco121. Le ciel s’éclaircit en 2019, grâce à une campagne record.
De quoi envisager une conquête commerciale « avec énergie » dans
les prochains mois.

CD2E 

Frédérique Seels 
Du développement économique de 
la MEL au développement durable 
L'ancienne vice-présidente au développement écono-
mique de la MEL Frédérique Seels prend la tête du CD2E,
basé à Loos-en-Gohelle. Cette diplômée en gestion, ti-
tulaire d'un MBA au CEPI, succède à Victor Ferreira qui
sera resté quatre ans à la tête du centre d'expertise sur
le développement durable. Le CD2E a aussi changé de
président il y a quelques semaines avec l'arrivée de Be-

noît Loison en remplacement de l'emblématique Jean-François Ca-
ron. Frédérique Seels, boulonnaise de naissance, a un parcours pro-
fessionnel très éclectique, qui l'a conduite des ressources humaines
d'Autonomie & Solidarité à l'Aract, comme consultante en organi-
sation du travail et RH, mais aussi à la CCI Hauts-de-France. En 2013,
elle devient directrice générale de Création Bois Construction, jusque
fin 2019. En 2020, elle a fondé la société Global Impact. 

PORTRAITSexpress
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TENDANCES 9
> Carnets

Immobilier depuis 2016, il était
directeur des programmes, en
parallèle de ses fonctions de
directeur opérationnel prises en
2019.
De son côté, Adrien Commin
est nommé directeur du
développement. Ce Sciences Po
Paris a été chargé d’études chez

Immochan, chargé
de mission
d’évaluation à la
Caisse des dépôts
puis chargé
d’études gares
franciliennes chez

SNCF Gare & Connexions. En
2010, il rejoint Vinci Immobilier
comme responsable
développement d’Île de France,
puis de la région Nord en 2015.
Depuis 2018, il était directeur
du développement à Lille.

> H2O AT HOME
Elodie Alves prend la direction
générale de la société de vente
directe H2O at Home, en
remplacement de Bruno
Ritorto. Diplômée d'une école

de commerce, elle
a démarré sa
carrière dans le
groupe LVMH,
occupant
différentes
fonctions

marketing chez La Samaritaine,
Moët Hennessy ou Guerlain.
Elle rejoint le Nord en 2013
comme consultante freelance,
avant d'intégrer H2O at Home
trois ans plus tard, d'abord
comme responsable marketing,
puis directrice marketing
international, son dernier poste.
H2O at Home compte 5000
conseillères de vente. 

> ETIXIA
A 49 ans, Eric Grimonpon

devient directeur
général d'Etixia, la
structure chargé
de l'immobilier
commercial de
Kiabi. Diplômé du
BBA Edhec de

Lille, il a débuté sa carrière dans
l'immobilier commercial chez

Saint-Maclou avant d'intégrer
Aldi en 1998, en charge du
développement de l'enseigne.
En 2011, il rentre pour dix ans
dans le groupement des
Mousquetaires, où il pilotera
Immo Mousquetaires d'abord
dans les Hauts-de-France, puis
en Belgique et enfin en région
parisienne, son dernier poste.
Une expérience forte pour
aborder une conjoncture très
chahutée par la crise sanitaire et
les difficultés des commerces.
Créée en 2014, Etixia gère 105
sites en France, Italie et
Espagne, soit un patrimoine de
quelque 680 M€.

> TEAM2
Frédéric Heymans succède à

Christian Thomas
à la présidence du
pôle de
compétitivité
Team2, consacré à
l’économie
circulaire.

Diplômé en génie sanitaire et en
sécurité, complété d’un

Executive MBA suivi au CEPI
Management, Frédéric
Heymans travaille depuis vingt
ans chez Recytech à Fouquières-
lès-Lens, à différentes fonctions
managériales avant d’en
prendre la direction générale il y
a trois ans. L’entreprise est
spécialisée dans le recyclage des
poussières de zinc.

> ONL
Ghislain Abraham est le
nouveau responsable de la

diffusion de
l’Orchestre
National de Lille.
Cet hautboïste
succède à Francis
Pailot, parti à la
retraite en

décembre dernier. A l’ONL
depuis 2000, il était auparavant
en charge du développement du
projet éducatif. Désormais, il
pilotera entre autres la
promotion de l’ONL en lien
notamment avec les partenaires
en région et les réseaux de
diffusion au national et à
l’international.
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TENDANCES12
> etude KPMG

Une vision plutôt optimiste
des perspectives économiques
de leurs entreprises
Dans le cadre de la troisième édi-
tion de Global Female Leaders
Outlook, étude mondiale consacrée
aux femmes dirigeantes publiée
par KPMG, 58 % des dirigeantes
interrogées se déclarent confiantes
ou très confiantes sur le potentiel
de croissance de leur entreprise à
trois ans. Leur vision des perfor-
mances financières est toutefois
très prudente : près de la moitié
d’entre elles anticipe une crois-
sance du chiffre d’affaires de 0,1 à
2,5 % tandis que 30 % pronosti-
quent une baisse des profits de leur
entreprise au cours des trois pro-
chaines années.

La technologie, moteur détermi-
nant de la « nouvelle réalité »
Pour les femmes dirigeantes, l’en-
seignement le plus important de la
crise est la puissance des progrès de
la technologie dans leurs entreprises,
ce qui s’avèrera déterminant dans
l’après-crise. 80 % d’entre elles in-

d’augmenter le potentiel de talents
mobilisable, notamment en direc-
tion des femmes, pour leurs entre-
prises et un glissement progressif vers
un style de management basé sur la
confiance plutôt que sur le contrôle.
La crise a également modifié la hié-
rarchie des modes de récompense des
salariés, avec une importance ac-
crue d’un meilleur équilibre entre la
vie privée et la vie professionnelle.

Des qualités singulières revendi-
quées et une parité qui progresse
Les qualités qu’elles ont mobilisées
durant cette crise ont été la capacité
à élaborer une pensée stratégique
(44%), la flexibilité et l’agilité (43 %),
la capacité à travailler en équipe
(42 %) et la résilience (39 %).
Malgré le fait que certains des sec-
teurs les plus touchés par la pandé-
mie emploient beaucoup de femmes,
41 % des dirigeantes estiment que la
crise n’aura pas d’impact négatif sur
leur carrière. 42 % d’entre elles af-
firment que leur entreprise a pris ré-
cemment des mesures contre le ra-
cisme et les inégalités homme-femme
qui ont produit des résultats positifs.
Près d’une femme interrogée sur
deux déclare que son entreprise a in-
troduit en 2020 la transparence sur
les écarts de rémunération entre les
hommes et les femmes (40 % en
2019).
Globalement, la crise a donc plutôt
conforté le rôle des femmes diri-
geantes, grâce à leur détermination
à renforcer les actions en faveur de
l’environnement, à leur capacité de
communication avec leurs collabo-
rateurs et au nouvel équilibre entre
vie professionnelle et vie privée que
permettent le travail à distance et les
nouvelles technologies. 
Mais rien n’exclut néanmoins la vi-
gilance pour s’assurer de la pérennité
de ces progrès  

diquent que les projets de transfor-
mation digitale de leurs entreprises
ont été accélérés pendant la crise, per-
mettant en quelques mois des avan-
cées qui étaient auparavant pro-
grammées sur plusieurs années. 

Les femmes dirigeantes en pre-
mière ligne dans la bataille pour
le climat
Non seulement, elles sont 45 % à es-
timer que le sujet est aussi pertinent
aujourd’hui qu’avant la crise,
mais 42 % insistent sur le fait qu’il
prendra davantage de poids dans
les stratégies futures des entre-
prises. Et elles comptent bien accé-
lérer encore les progrès réalisés ces
derniers mois en matière de respon-
sabilité sociale et environnementale
et de gouvernance.

Un meilleur environnement de
travail pour les femmes diri-
geantes ?
Une mutation culturelle positive
Malgré le stress supplémentaire oc-
casionné par le télétravail et le confi-
nement, le travail à distance a permis

Et si la crise avait renforcé 
le rôle des femmes dirigeantes 

dans les entreprises ?
Une étude mondiale de KPMG concacrée aux femmes dirigeantes 

montre que la crise a globalement conforté leur rôle.

Par Caroline
Chazard et Aurélie
Salmon, Avocats
Associées - KPMG
Avocats
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Confinement V3  
quel impact

pour les hauts-
de-france ?

B
elote, rebelote et... trois de der ? Depuis le 20
mars, un an presque jour pour jour après le
premier confinement annoncé face à la pan-
démie de coronavirus, l'économie des Hauts-
de-France encaisse un nouveau confinement.
Le troisième et dernier, peut-on espérer,
dans une course au vaccin pour enfin prendre
le dessus. Les taux d'incidence de la maladie
ont parlé (avec une contestation sur la Somme
et l'Aisne, lire plus loin) et les cinq départe-

ments des Hauts-de-France, accompagnés de quatorze au-
tres (au 25 mars), sont placés à nouveau en liberté surveil-
lée pour quatre semaines a minima, tandis que la circula-
tion du virus ne mollit pas et que les services de réanima-
tion débordent.  Ils étaient déjà sous le coup du couvre-feu
national à 18h, mais cette fois de très nombreux commerces
ont dû à nouveau fermer leurs portes. 
« Les commerçants s'étaient adaptés pour travailler dans
les contraintes sanitaires et sont à nouveau sanctionnés, c'est
insupportable ! » Louis-Philippe Blervacque, président de
la CCI Grand Lille, ne cachait pas sa consternation après l'an-

Depuis le 20 mars, un reconfinement
allégé - pudiquement baptisé « freinage »

par l'exécutif,  frappe les Hauts-de-France,
et ce pour au moins un mois. Allégé certes,
mais qui touche des habitants et des chefs
d'entreprise souvent épuisés moralement,

avec de très grandes disparités toutefois
selon les secteurs. Confinement V3, 

quelle sera la facture ? 

TexTes Olivier Ducuing
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Compte tenu des nouvelles fermetures administratives
décidées par le gouvernement, la Région a décidé de
réactiver sa mesure de soutien au paiement des loyers.
La collectivité peut prendre en charge 50% du loyer
dans la limite de 500 €. Un plafond fixé sur la base du
loyer médian en région qui s'établit autour de 1000 €.
Les chefs d'entreprise doivent envoyer une attestation
de loyer et une lettre sur l'honneur de renoncement du
propriétaire aux aides de l'Etat (défiscalisation), à
l'adresse : aideauloyer@hautsdefrance.fr 
A noter que la Région a versé 3000 aides lors du précé-
dent confinement, sur 5000 sollicitations.  

AIDE AU LOYER RÉACTIVÉE

nonce gouvernementale. « Des gens ont refait leur stock et
vont devoir fermer pendant un mois, je ne sais pas comment
ils vont faire », tempête-t-il. Comme en écho, Hélène Na-
tier, présidente de la fédération indépendante des commerces
de la métropole (Ficomel) dépeint l'abattement des com-
merces de proximité. « C'est la grosse déprime. on devient
fataliste, tout ça n'a pas de sens. entre un libraire, un coif-
feur et une petite boutique, où ça s'arrête ?», interroge-t-elle,
soulignant par ailleurs une grande défiance sur le calendrier
annoncé. «L'an dernier ça devait durer un mois, ça a duré
le double...». 

11 à 12% du PIB concerné
« Ce confinement  ne tire pas les conséquences des précé-
dents ! », déplore de son côté Yann Orpin, président du Me-
def Lille Métropole. « refermer les commerces, alors que
l’on sait que ce ne sont pas des lieux de contaminations, re-
tomber dans l’absurdité de ce qui est essentiel ou non, c’est
ne tirer aucun enseignement d’un an de restrictions », peste
l'élu patronal pour qui, de confinement en confinement, le
moral se dégrade, la fatigue s’installe et cette détresse com-
mence à laisser des traces. « Les entrepreneurs vont bien-
tôt être en réanimation psychologique. est-ce que ça
compte dans ces décisions ? »
Le président régional du syndicat patronal, Patrice Pennel,
se veut nettement moins sombre, même s'il redoute la perte
attendue de 0,2 point supplémentaire de PIB chaque mois.

« on a échappé au pire. on n'est pas au même
niveau de confinement que mars 2020. Certes,
d'un point de vue psychologique, il y en a ras-
le-bol, on constate une grande lassitude des
Français, mais on ne peut pas le reprocher au
gouvernement. » De fait, la plupart des sec-
teurs d'activité se sont adaptés aux circons-
tances, depuis le choc de la première crise. 
L'industrie comme le BTP tournent aujourd'hui
correctement, confirment d'ailleurs les en-
quêtes mensuelles de conjoncture de la Banque
de France. Mais une partie des services est for-
tement impactée.

«La morphine
continue à faire
effet»
Eric Feldmann, tribunal de
commerce Lille Métropole

GRAND ANGLE 15
> Dossier

«Ce
reconfinement
va encore
fragiliser des
commerçants
déjà éprouvés»
Yann Orpin 
Medef Lille Métropole 
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« Ce qui est touché, c'est l'événementiel, le tourisme, la res-
tauration et l'hôtellerie, c'est 11 à 12% du PIB », pointe Eric
Feldmann, président du tribunal de commerce Lille Mé-
tropole, particulièrement inquiet des effets du nouveau confi-
nement sur le commerce de détail. Patrice Pennel plaide au
demeurant pour un réexamen des critères de fermeture, en
élargissant le spectre des commerces essentiels. 
« on est très anxieux par rapport aux conséquences éco-
nomiques directes, mais aussi par rapport au moral des
chefs d'entreprises. Les mesures de soutien de l'etat doivent
aller plus loin », réclame de son côté Christophe Coulon, vice-
président du conseil régional en charge de l'apprentissage
et de l'artisanat, qui s'alarme de l'absence de perspective. 

3 millions de vaccinés à l'été ? 
Tous les observateurs ne voient la solution à nos maux que
dans la vaccination massive. C'est d'ailleurs dans ce sens que
le président Macron a fait un déplacement à Valenciennes
le 23 mars, pour promouvoir une massification des vaccins,
« matin, midi et soir ».  Le très régalien Préfet de région Mi-
chel Lalande a annoncé de son côté un objectif d'un million
d'habitants vaccinés à la mi-avril, et 3 millions à l'été. On ne
demande qu'à le croire, en espérant que la disponibilité des
doses suivra enfin.
Cela suffira-t-il à gommer les effets de la crise sanitaire ?
« Globalement, ce nouveau confinement ne va pas changer
grand'chose, nous sommes en sous-activité drastique en
terme de procédures collectives depuis un an, on navigue
entre -50% et – 60%. La morphine continue à faire effet »,
analyse froidement Eric Feldmann,  pour qui cette période
surréaliste aura une fin. « La nature reprendra ses droits .
on a un faux nez qui tendrait à faire croire que tout va très
bien Madame la Marquise. C'est toujours la drôle de
guerre... » 
Quand devra-t-on payer la facture ? L'an dernier , les experts
évoquaient l'heure de vérité pour la fin 2020. Cette échéance
est sans cesse repoussée, au rythme des aides publiques. On
parle aujourd'hui de 2022, du fait des échéances électorales
qui devraient pousser l'exécutif à prolonger les aides. « a un
moment, il faudra que le pays paie la note. on va absorber
ça sur dix ou quinze ans », anticipe le magistrat consulaire. 
Il reste un vrai espoir. Celui d'un effet de rattrapage consi-
dérable le jour où le virus sera vaincu. Sur le modèle de ce
que nous avons vécu au troisième trimestre 2020 : le réveil
économique avait été bien plus puissant qu'escompté. Tiré
par la croissance mondiale, les plans de relance sur toute la
planète et la confiance retrouvée, le moteur économique pour-
rait alors générer un niveau d'activité capable, sinon d'effa-
cer la facture, du moins  de poser le socle d'un nouveau 
cycle d'expansion

«L'impact va
être redoutable»
Christophe Coulon 
vice-président 
du conseil régional 

«Les commerçants
s'étaient adaptés
et sont à nouveau
sanctionnés, c'est
insupportable !»
Louis-Philippe Blervacque
CCI Grand Lille

L'économie régionale risque-t-elle de
décrocher avec ce nouveau confinement
qui s'impose à elle par rapport aux
territoires soumis au seul couvre-feu ? 
Je ne le pense pas. Les mesures annoncées
par le Premier ministre appliquées à notre
territoire ne bouleversent pas
radicalement le champ d’action des
entreprises ; hormis bien entendu, et plus
particulièrement, les commerces dits
« non essentiels ». Le plan
d’accompagnement porté par les pouvoirs
publics est maintenu, permettant aux
acteurs économiques de continuer de
traverser la période. Même si –et nous
l’avions souligné dès le printemps 2020-
les plus fragiles restent très menacés.

Bien des entreprises sont fragilisées. Ce
reconfinement va-t-il les dégrader
encore plus ou bien l'adaptabilité dont
elles ont déjà fait preuve devrait-elle
limiter la casse ? 
Les banques ont agi massivement, dès le
départ, pour soutenir les professionnels et
les entreprises de la région, en appui des
actions menées par les pouvoirs publics
(mesures de chômage partiel, Fonds de
Soutien…). Nous continuons de leur
apporter notre appui afin de leur
permettre de traverser cette crise mais
aussi, pour tous ceux qui maintiennent
leurs développements, à garantir la
réussite de leurs projets. La situation des
secteurs plus exposés et des acteurs déjà
fragilisés avant la crise est plus
problématique, même si nombre d’entre
eux ont prouvé leur capacité d’adaptation
et de rebond. Enfin, sans nier les
difficultés, n’oublions pas que plus de 93%
de l’économie française fonctionne
« normalement ».

Les banques ont accumulé une très
forte épargne des Français depuis un
an. Thésaurisation de précaution ou
bien potentiel carburant pour une
reprise forte en fin de crise ? 
L’épargne collectée depuis un an
correspond d’abord, effectivement, à un
réflexe de précaution. L’enjeu est,
aujourd’hui, de flécher ces liquidités vers
les entreprises, au profit de leur
développement. Les pouvoirs publics
semblent vouloir prendre rapidement les
mesures qui permettront de tirer profit
collectif de cette « manne » issue de la
crise. Dans ce contexte, soyons optimistes
et sachons porter un message positif,
d’autant que l’économie française reste
accompagnée. Les banques sauront
continuer à porter cette indispensable
dynamique.

3 questions à

Laurent 
roubin, 
président du comité
régional des banques
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« Plus de 93% de
l'économie française
fonctionne 
normalement »
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U
n après le début de la crise sanitaire en
France, le virus circule toujours intensément,
obligeant l'Etat à instaurer un troisième
confinement dans notre région, avec de
nombreuses fermetures de commerces.
Une politique de stop and go face à laquelle
les entreprises font contre mauvaise fortune
bon cœur. 37% des dirigeants estiment que
leur entreprise est désormais bien adaptée
pour y faire face, et presque autant (38%) se

disent capables d'y répondre « même si ça reste compliqué
à mettre en œuvre ». Seul un sur dix le vit comme un choc
ou comme un nouveau défi à relever.  Globalement, on sent
les dirigeants très sensibles sur ce sujet, avec une réactivité
de réponses à notre questionnaire la plus rapide depuis
qu'Eco121 organise ce type de consultations. 

Un optimisme sanitaire sine die
72% des répondants se montrent optimistes sur la résolu-
tion de la crise sanitaire, entre confinement et vaccination.
Un peu moins d’un sur cinq pense que le virus sera défi-
nitivement terrassé, un sur deux veut le croire, mais sans
en être persuadé. Moins de 5% estiment que la crise sani-
taire perdurera. Pour l'année qui vient, seul un petit tiers
estime la crise bientôt terminée, et seuls 13% se disent pes-
simistes pour plusieurs années. Une majorité de 56% se dé-
clare hésitante et sans visibilité sur la fin de crise. 

NOS 
CHEFS 
D'ENTREPRISE 
LAS MAIS
COMBATIFS
Alors que la région subit son troisième confinement,
nous avons voulu interroger les décideurs sur leur
perception des mesures prises, leur état d'esprit sur
l'impact personnel et pour leur entreprise de cette crise si
difficile à endiguer, et leurs perspectives. Résultat : une
résilience toujours aussi présente, mais une lassitude
désormais très perceptible. Revue de détail.

Des modifications profondes
Les décideurs interrogés considèrent majoritairement que
cette crise va laisser des transformations profondes dans la
vie de l'entreprise. 86 % déclarent que les changements per-
dureront tout ou partie après la crise sanitaire. Les deux tiers
estiment que le lien avec les salariés a été transformé mais
préservé, mais plus d’un sur cinq (21,5%) pointe une dé-
gradation de ce lien, un chiffre qui n'est pas du tout négli-
geable. A l'inverse, une petite minorité de 16,4% constate un
renforcement des liens avec les équipes à l'issue de cette pé-
riode chaotique.
Quant au fameux « monde d'après », seul un entrepreneur
sur dix pense qu'il sera la copie conforme du précédent, tan-
dis que près d'un sur quatre (24,2%) le voit très différent de
l'époque antérieure. Et une majorité des deux tiers envisage
un monde “un peu” différent. 

« Fatigue, confiance fragile »
Eco121 a par ailleurs posé des questions ouvertes sur l'état
d'esprit personnel des dirigeants, leur perception sur la si-
tuation de leur entreprise, et enfin sur leur vision du monde
d'après.
Concernant leur état psychologique, les réponses sont
par définition toutes individuelles, mais plusieurs  résument
assez bien  la ligne générale  : « optimiste, las, aller de
l'avant », fatigue, confiance fragile », « adaptabilité, 
fatigue », « fatigué, enthousiaste, inquiet », « marre,
changement, usure ». S'il ne faut pas marginaliser quelques 
irréductibles optimistes, « offensif, déterminé et heu-
reux ! », ou « combattant, fédérateur et optimiste », la las-
situde se lit de façon criante dans les réponses. 
Quelle vision ont-ils de leur entreprise au bout d'un an
de crise ? Les décideurs sont nombreux à manifester une
grande inquiétude « Nous allons disparaître », « dépôt de
bilan », « management compliqué », « très mal », « in-
quiet », « ras-le-bol », « confiant mais lourdement impacté »,
« confiant mais fatigué », « sentiment de fragilité et de dé-
pendance extrême à la situation sanitaire et économique ».
Un dirigeant tacle : « mon entreprise s'adapte aux insuffi-

Sondage réalisé
par Internet entre
le 23 et le 25
mars, sur un
échantillon de
331 chefs
d’entreprise et
dirigeants de
Hauts-de-France. 
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“L'EXTRÊME
SOUPLESSE PEUT
PROVOQUER 
UN CLAQUAGE !”
Un dirigeant d’entreprise
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> Sondage

sances  des gouvernants ». Un autre s'inquiète : «  Il faut
changer le modèle sans moyens car épuisement de la tré-
sorerie ».
Mais un nombre important de dirigeants ont un discours plus
positif. « on veut y croire », écrit l'un, « à l'écoute des op-
portunités, adaptabilité, prudence » dit un autre, « combatif,
imaginatif, engagé », propose un troisième. La résilience est
largement revendiquée ainsi que la capacité d'adaptation des
entreprises. Mais à trop s'adapter, n'y a-t-il pas un risque ?
« Sur le qui-vive, l'extrême souplesse peut provoquer un cla-
quage », sourit un dirigeant. 

Quel monde d'après ? 
On l'a vu plus haut, près de 9 répondants sur 10 évoquent
un monde d'après un peu ou totalement différent. Mais leur
lecture de l'avenir est extrêmement hétéroclite. Souvent net-

tement négative. « Plus clivé », « risqué tendu, peu soli-
daire », « déprimant », « digitalisé, sécuritaire (trop ?) et
surveillé (tracé ?)... et les libertés ? », « en danger, inven-
tif, inégalitaire », « désolant », « fracture sociale, perte de
libertés individuelles, déclassement de la France à l'échelle
mondiale », « méfiant », « réduction de la consommation
non essentielle , risque d'exagération dans le télétravail qui
peut "tuer" les relations en entreprises », disent les uns. 
On sent aussi chez beaucoup d'autres une envie d'y croire,
avec notamment un tropisme environnemental marqué. Le
monde sera « frugal, local, digital », « plus écolo, plus ma-
lin optimisé », « plus responsable, plus prudent, plus ouvert
au défis (notamment climatiques) », « écoresponsable, op-
portunités, connecté », « numérique, écologique, hysté-
rique ». Un décideur pointe « une crise révélatrice  sur les
problèmes environnementaux qui commencent à être pris
à bras le corps », et un autre juge que que la crise appelle
désormais une « nécessaire décroissance » O.D.

Compte tenu des derniers confinements et des aména-
gements mis en place, estimez-vous que votre entre-
prise est aujourd'hui bien adaptée à la stratégie sanitaire
de stop and go ?

Quelle est 
votre vision
économique 

des 12 
prochains 

mois ?

oUi ,  maintenant toUt à  fa it

oUi ,  maiS  ca  reSte  compliqUé  à  mettre  en  œUvre

paS vraiment,  i l  faUt  toUt repenSer à  chaqUe  fo iS

paS dU  toUt c'eSt  Un choc danS l'entrepriSe  à  chaqUe  noUveaU confinement

Je  n'a i  paS  d'aviS,  on S'adapte…

0 5 0 1 0 0

plUS de 75%
estiment être bien
adaptés même si la
mise en œuvre est

compliquée

Pensez-vous que ce confinement associé à la campagne
vaccinale permettra de juguler la crise sanitaire ?

Selon vous, 
« le monde d'après »

sera :

oUi ,  déf init ivement

oUi ,  maiS  on ne  peUt  être  Sûr de  r ien

Je  SUiS  plUtôt peSSimiSte  qUant à  la  réSolUtion de  la  criSe  Sanitaire  à  coUrt terme

non,  paS dU  toUt

0 5 0 1 0 0

moinS d’Un décideUr
SUr cinq est

persuadé que les
mesures actuelles et
la vaccination vont

venir à bout du virus

héSitant,  
on ne  Sait  paS combien
de  tempS poUr revenir  

à  Une  S itUation 
"normale"

optimiSte,  
la  criSe  

eSt  b ientôt 
terminée

12,6  %
peSSimiSte,  

on va  mettre  
plUSieUrS annéeS  
à  S'en remettre

31,6  %

55,8  %

trèS d ifférent de  celUi  d 'avant
24,2  %

SanS changement
10  %

Un peU  d ifférent
65,8  %
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L
a meilleure façon de tuer un homme, c’est de
l’empêcher de travailler en lui donnant de l’ar-
gent ». A l’heure du confinement ter, les paroles
du québécois Felix Leclerc résonnent avec une
étonnante modernité. Au-delà de la simple ré-
signation face au long tunnel de crise que traverse
l’économie régionale, le désarroi, voire le dés-
espoir des chefs d’entreprise est désormais pa-
tent. «Ces annonces ont été un coup de massue
pour les commerçants et les indépendants, es-

timait il y a quelques jours Sébastien Horemans, prési-
dent de la CPME de la Somme. Même si les dispositifs
d’aides sont plutôt complets et bien faits, rien ne rem-
place l’activité. Les dirigeants sont désespérés finan-
cièrement et psychologiquement », affirmait-il. Certes,
le raz-de-marée des plans sociaux, redouté depuis un an,
n’a pas encore déferlé. Mais une vilaine houle commence
à se former. Dans la Somme notamment, 700 emplois
sont d’ores et déjà menacés sur le bassin aéronautique
d’Albert. Combien seront-ils, moins visibles et média-
tiques, dans les commerces, les TPE, des centres-villes
déjà en proie à des difficultés de tous ordres ? Personne
ne le sait encore précisément, même si les prévisions les
plus pessimistes estiment qu’un indépendant sur trois ne
se relèvera pas de la crise. 

Etat jacobin
Dans ce contexte, les élus locaux sont pris entre le mar-
teau et l’enclume. Certains, comme le maire de Creil Jean-
Claude Villemain (PS) réclamaient depuis des semaines
un reconfinement rapide pour endiguer l’épidémie, ali-

reConfinement 

vers une quatrième
vague … sociale 
en picardie ?
Les nouvelles mesures de
confinement risquent fort de
fragiliser un peu plus le tissu
économique picard. Loin de chanter,
les lendemains s’annoncent
grinçants. 

mentée par les allers-retours quotidiens de milliers
d’habitants vers la capitale. D'autres ont, a contrario, fait
de la résistance. A Compiègne, Philippe Marini, le maire
(LR), a pris un arrêté – rapidement annulé - permettant
à tous les commerçants de vendre leurs produits sur des
étals en extérieur. Beaucoup espéraient des mesures
adaptées aux spécificités du territoire et tenant compte
des taux d’incidence, très variables - 90 à plus de 600 cas
pour 100 000 habitants – dans la région. Une position
que défendait aussi le premier élu de la région Xavier 
Bertrand. 

Las, l’Etat jacobin ne les a pas entendus, préférant ap-
pliquer la même règle à tout le territoire. De quoi sus-
citer l’ire des chefs d’entreprise les plus exposés, comme
les hôteliers de plein air, très présents sur la côte, qui
n’imaginaient pas « devoir fermer de nouveau après
avoir perdu, au printemps dernier, 30% de l’activité »,
selon Laurent Pruvot président de la fédération d’hô-
tellerie de plein air des Hauts-de-France. De quoi ali-
menter aussi, alors que se profilent les élections régio-
nales, le discours du Rassemblement National qui, fidèle
à sa ligne historique, dénonce le « mauvais calibrage des
aides » qui laisseraient sur le carreau nombre de com-
merçants et d’artisans. «Le réveil sera particulièrement
difficile l’année prochaine », promettait, il y a quelques
jours à Péronne, Sébastien Chenu, tête de liste RN aux
régionales. Il est certain que l'essoufflement de l’écono-
mie alimentera la grogne sociale. Même avant la fin de
la vague Covid, c'est bien à une tempête économique qu'il
faut se préparer Guillaume Roussange

> Dossier
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Les hôteliers de
plein air, qui

avaient déjà perdu
30% d’activité au
printemps 2020,

fulminent de devoir
fermer une nouvelle

fois



 Éco121 Avril 2021



PHOTOREPORTAGE22

Eco121 vous propose ce mois-ci
d’ouvrir les portes de Coca-
Cola, installé à Socx-Bierne

depuis 32 ans. En quelques années,
l’usine a fait l’objet
d’investissements considérables,
dont 100 M€ depuis 2019. Elle a
subi une transformation en
profondeur pour accompagner la
stratégie de diversification du
groupe Coca-Cola European
Partners (CCEP). Dernièrement,
quatre lignes de production ont été
renouvelées entièrement pour les
rendre plus polyvalentes, et une

dédiée aux bouteilles en verre a été
construite portant le total à 8 lignes
de production.
Investissements, développement,
diversification… l’usine de Socx est
entrée dans le top 3 des sites de la
marque en Europe, et est la plus
grande de ses cinq unités de
production en France. Ses produits
(210 références pour 10 marques)
sont en grande majorité distribués
dans les petites, moyennes et
grandes surfaces de France, mais
aussi au Benelux, en Norvège, au
Danemark et en Suède.

Comme chaque mois,
Eco121 vous emmène
dans nos belles
entreprises en région.
Dans ce numéro,
découvrez les coulisses
de la plus grosse usine
Coca-Cola de France.

  phOTOs sophie stalnikiewicz /

TexTes Julie Kiavué

de  Coca-Cola
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Sur ses lignes, l’usine remplit des canettes, des
bouteilles en verre et des bouteilles en plastique
(PET/APET*). La marque se fournit en canettes
auprès de Ball Packaging et en préformes PET
auprès de Plastipak, tous deux basés à proximité
immédiate, à Bierne. 
*Polyéthylène téréphtalate et polyéthylène téréphtalate amorphe.

La moitié des 8 lignes est
dédiée aux canettes, qui
représentent 60% de la
production de l’usine. Une
fois réceptionnées, elles
sont contrôlées et
inspectées, avant d’être
marquées et rincées.

Elles sont ensuite remplies
dans des soutireuses avant
sertissage et scellage.

L’histoire de Coca-Cola commence dans
nos champs régionaux. L’usine se fournit
en sucre à quelques kilomètres, dans la
sucrerie Tereos de Béthune.
La production commence en siroperie où
Coca-Cola prépare en cuves ses solutions
d’eau sucrée (« sirop simple »), dissoutes 
à chaud, pasteurisées, refroidies et enfin
filtrées. Selon la recette (Coca-Cola, Coca-
Cola Zéro, Fuze Tea, Fanta, Tropico…),
les équipes y adjoignent des concentrés,
des bases aromatiques et de l’eau traitée.
La préparation prend entre 2 et 6h.
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Elles sont à nouveau contrôlées, pasteurisées (selon les cas), séchées puis
étiquetées ou sleevées (étiquettes thermoformées à chaud pour être
collées).

Depuis l’an dernier, Coca-Cola a remplacé ses emballages de packs en
plastique par des « Keel Clip » ; des couvercles en carton pour regrouper

les canettes par six ou par huit. Une technologie développée par Graphic
Packaging International et qui a nécessité un investissement de 7 M€
pour adapter les lignes.
Les canettes basculent toutes à partir de ce mois-ci en aluminium. Avec
un poids divisé par 2,5 fois vs l’acier, l’économie annuelle sera de 33 000
tonnes de carbone.

PHOTOREPORTAGE24

Le processus est sensiblement le même sur la ligne
d’embouteillage en verre mise en service en avril 2019.

Les préformes sont intégrées
dans une souffleuse afin de

leur donner la forme et la
taille des bouteilles en

plastique. 40 000 bouteilles
sont ainsi formées toutes les

heures à l’usine !

Du côté de l’atelier PET, Coca-Cola concentre toutes ses productions en bouteilles
plastiques.
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Elles sont
acheminées vers
les soutireuses
pour y être
remplies. Les
bouchons seront
ensuite posés.
Un contrôle
automatisé
vérifie le poids
de chaque
bouteille et le
serrage du
bouchon.

Une fois lavées, les bouteilles sont fin prêtes
à recevoir leur étiquette, puis leur
suremballage.
Coca-Cola Socx s’est doté de lignes
polyvalentes, capables de traiter des
bouteilles de 1L, 1,25L, 1,5L, 1,75L et 2L.

COCA-COLA SOCX EN BREF  
• Création : 1989
• Surface : 400m de large sur 1km de long
• 8 lignes de production, 53 parfums pour 10 marques
• Production : plus de 5 millions de canettes et bouteilles

remplies chaque jour
• Effectifs : 385 salariés et une cinquantaine d’intérimaires

Une fois soufflées, les
bouteilles sont

contrôlées,
inspectées. Sur les
lignes aseptiques
(réservées au thé

glacé Fuze Tea lancé
en 2018 et à la

boisson aux fruits
Tropico acquise par

The Coca-Cola
Company la même

année), les bouteilles
sont rincées, la

boisson pasteurisée
et les bouchons

désinfectés. 

Après la pose sur palette, les
lots bénéficient d’une housse
de protection et d’un
étiquetage, avant d’être
stockés à l’entrepôt.
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« Notre site a de grandes
ambitions pour l’avenir »
émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. Avant
d’atteindre la neutralité carbone « net zéro » dix
ans plus tard. En région, nous axons nos priorités
sur la réduction de notre empreinte plastique,
avec le déploiement des packagings 100% carton.
Ce qui nous permettra de retirer du marché, dès
2022, 900 tonnes de film plastique par an. C’est
énorme ! Nous souhaitons également innover
vers le zéro déchet et les nouvelles technologies de
recyclage pour avoir 50% de plastique recyclé
dans toutes nos bouteilles d'ici 2023. La bascule
des canettes acier vers les canettes alu permettra
à l’usine de réduire de 33 000 tonnes ses
émissions de carbone dès cette année. Nous
souhaitons aussi mettre en place une boucle de
chaleur au niveau de nos lignes aseptiques dès ce
1er trimestre afin d’économiser plus de 300
tonnes de CO2 par an.
En parallèle, nous portons une réflexion sur le
transport de nos produits qui représente 10% de
nos émissions environ, avec plusieurs pistes
comme le développement de navettes électriques
et du rail-route.

Du haut de ses 30 ans, l’usine de
Dunkerque tient à rester résolument
jeune…
Exactement ! Lorsque l’on regarde, la plupart de
nos équipements à l’intérieur de l’usine sont très
récents. En plus de toutes nos nouvelles lignes,
nous avons aussi un nouvel entrepôt qui nous
permettra d’avoir une activité logistique
supérieure dès cette année. Nous nous devons
d’être innovants, pas forcément pour augmenter
notre production mais surtout pour nous
diversifier et répondre à la demande en constante
évolution. Il y a eu beaucoup d’annonces ces
dernières années. Les prochains mois seront
consacrés à la consolidation de tous ces
investissements… Tout ce qui a été fait jusqu’à
présent et qui sera fait demain est une vraie fierté
pour nous et pour les salariés. Car il y a 30 ans,
lorsque Coca-Cola s’est installé à Dunkerque,
beaucoup pensaient que nous ne resterions que
cinq ans. Nous sommes encore là aujourd’hui, et
bien décidé à nous ancrer toujours plus sur le
territoire ! Recueilli par Julie Kiavué

FRÉDÉRIQUE SAPPEY,
DIRECTRICE DU SITE COCA-COLA SOCX
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L’agroalimentaire a bien
performé depuis la crise
sanitaire. Et vous?
Nos lignes de production ont été peu
impactées jusqu’à présent. Nous
connaissons quelques pics de
production selon les annonces
gouvernementales, mais aussi avec la
hausse des achats aux drives et selon
la saison. Le hors foyer, à savoir les
hôtels, les restaurants et les cinémas
entre autres, ne représentent
qu’environ 10% de la production du
site de Dunkerque. Donc leur
fermeture a eu un impact plus limité
à Dunkerque. Seule la ligne de verre a
connu un ralentissement puisque sa
production est dédiée en bonne
partie à des produits consommés en
hors foyer comme par exemple des
produits utilisés pour les cocktails en
hors foyer (Coke mixer). Nous
travaillons en grande majorité avec
les enseignes alimentaires qui, elles,
sont toujours restées ouvertes. Je
tiens à remercier l’ensemble des
équipes qui se sont mobilisées
pendant toute l’année 2020 et début
2021 pour répondre aux attentes de
nos clients.   

Coca-Cola a lourdement investi
sur place ces dernières années.
Les projets et le calendrier ont-t-
ils été bouleversés par la crise ? 
Tous les projets ont été maintenus et
se poursuivent normalement. Le
groupe Coca-Cola European Partners
(CCEP) a confiance en notre usine
dunkerquoise. C’est le site le plus
important parmi les cinq de France.
Il affiche de bonnes performances,
remporte des prix en interne, a des
grandes ambitions pour l’avenir et il
s’est équipé pour croître. Tant au
niveau de la production qu’au niveau
foncier puisque nous avons la réserve
disponible pour nous agrandir si
besoin dans les prochaines années.
CCEP a investi 160 M€ chez nous
depuis 2013. Il y a eu une
accélération depuis 2019 avec un
investissement de plus de 100 M€
pour la construction de trois
nouvelles lignes et d’un entrepôt ;
une de bouteilles en verre, une pour
les canettes en aluminium et une
d’embouteillage aseptique. Ces deux
dernières seront mises en service dès
cette année, comme prévu. 

Coca-Cola Dunkerque affiche
aussi de grandes ambitions
écologiques…
L’usine se doit en effet d’être
respectueuse de l’environnement.
Dans les trois prochaines années,
CCEP va investir pas moins de 
250 M€ dans ses usines
européennes, dont celle de
Dunkerque, pour réduire de 30% ses
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Au 1er janvier, l’agence
d’attractivité Hello Lille, créée
en 2019, a absorbé celle de
développement économique
Lille’s Agency, en activité 
depuis 35 ans. Marketing
territorial, développement
touristique et économique 
en temps de crise… 
Entretien avec son directeur
général.

Maintenant que vous avez fu-
sionné avec Lille’s Agency, quel
message portez-vous ? 
« Malgré le contexte actuel, nous, ac-
teurs du développement, sommes unis
pour chasser plus loin et sommes plus
actifs  ». Nous devenons la première
agence d’attractivité métropolitaine
360° axée sur le développement éco-
nomique, la promotion touristique, ou
encore le soutien de la candidature de
la métropole pour l’accueil de grands
événements. Désormais, les équipes
de Hello Lille et de Lille’s Agency ne for-
ment plus qu’une, rassemblée dans les
locaux de Lille’s Agency à La Madeleine.

Comment vous êtes-vous organi-
sés en interne ?
Les 15 salariés de l’agence sont répar-
tis entre trois pôles ; le tourisme, la com-
munication et le marketing, et enfin le
pôle invest dédié à l’activité d’aide à l’im-
plantation des entreprises sur le terri-
toire métropolitain. L’agence poursuit
également son rôle de promotion de la
marque Hello Lille, en s’appuyant sur
son réseau de 2 000 ambassadeurs qui
rayonnent au-delà de notre région. Ils
sont chefs d’entreprise, dirigeants de

start up, sportifs, ou même particuliers,
basés en France et à l’international.

Comment cette nouvelle agence
d’attractivité parvient-elle à remplir
ses missions pendant la crise ?
Agile, opérationnelle et souple ! Ce sont
nos trois mots d’ordre. Nous avons
adapté notre façon de travailler, no-
tamment en proposant des visites de
sites digitalisées. Tout l’enjeu est évi-
demment de poursuivre notre activité de
détection, de prospection en France et
à l’étranger pour capter d’éventuels
projets qui pourraient s’implanter en
métropole lilloise. Aujourd’hui, la si-
tuation fait qu’effectivement c’est plus
compliqué. Mais des projets nous arri-
vent tout de même. Et nous essayons de
saisir des opportunités en Europe de
proximité, la Belgique, l’Allemagne,
mais aussi aux Etats-Unis, au Canada ou
encore au Royaume-Uni.

Une délégation a été créée en ré-
gion avant le Brexit pour juste-
ment capter les opportunités de
business et attirer les entreprises
sur notre territoire. N’y-a-t-il pas
de doublon avec vos actions ?

On travaille avec CCI International et
Nord France Invest lorsqu’il s’agit de
prospecter au Royaume-Uni. L’idée
est bien sûr d’y aller ensemble. C’est
d’ailleurs le cas pour l’ensemble de
nos actions. Lorsque l’on prospecte, on
met en avant les atouts de la métropole
que sont ses filières d’excellence ; l’in-
dustrie créative avec la Plaine Images
par exemple, Euratechnologies, Eura-
santé, Euralimentaire, avec qui nous
sommes en lien… Contrairement à ces
pôles qui attirent essentiellement des
start up, nous captons pour notre part
beaucoup d’entreprises créées depuis
plusieurs années et bien ancrées sur leur
territoire.

Avez-vous des cibles 
particulières ? 
En grande partie les services supports
d’entreprises, à savoir le juridique, le
SAV, la hotline… Dans des secteurs tels
que le retail, les business services, mais
aussi le climat et de plus en plus la cy-
bersécurité, en valorisant évidemment
l’ambition de la métropole dans ce do-
maine.

Quelles sont vos objectifs pour
2021 ?
Attirer 35 entreprises et permettre la
création de 1000 emplois partout dans
la métropole lilloise. Entre janvier et fé-
vrier, cinq sociétés nous ont déjà
confirmé leur arrivée dès cette année à
Lille, à Noyelles-lès-Seclin ou encore à
Villeneuve d’Ascq. Lorsqu’il s’agit d’im-
plantations d’entreprises, nous sommes
sur des temps longs. Mais malgré la
crise, plusieurs dossiers sont en cours

Recueilli par Julie Kiavué

Questions à François Navarro, 
directeur général de l’agence d’attractivité Hello Lille

> Développement local
TERRITOIRES28

« Notre objectif cette année : attirer 
35 entreprises et 1000 emplois 
sur la métropole lilloise »
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Le marché ancien à la fête 
Le neuf qui pleure, le vieux qui rit.
Le marché de l'ancien s'est montré
particulièrement résilient en 2020,
selon les notaires, avec une année en
dents de scie au fil des confinements
et déconfinements. Et au final 
un recul des transactions limité à 
- 4,6% dans le Nord, - 0,2% dans 
le Pas-de-Calais. Mais ce repli
s'accompagne d'une flambée des
prix :  +8,9% dans le Nord, et de
6,1% dans le Pas-de-Calais.
« On n'est pas dans une bulle
immobilière, mais dans un marché de
pénurie », traduit David Benveniste,
de la chambre interdépartementale
des notaires du Nord-Pas-de-Calais.
Le prix médian du m2 (appartement
ancien)s'est établi à 2430 € pour 
le Nord, 2000 € dans le Pas-de-
Calais, tandis que la maison médiane
se vendait à 160 K€ dans le Nord,
140 K€ dans le Pas-de-Calais. 

TERRITOIRES 29
> Développement local

« L'équation est
aujourd'hui
extrêmement
tendue » 
philippe Depasse, FpI 

Comme tous les ans, les
professionnels du logement
réunis au sein du Cecim
Nord ont présenté le bilan
de l'année. Une année 2020
extraordinaire, qui aggrave
la menace d'une sérieuse
pénurie de logement à court
terme. 

Un effondrement de 36% des
réservations de logements
neufs collectifs, de 31% sur la

maison individuelle, et de 60% sur les
résidences gérées : en trois chiffres, le
tableau de 2020 du logement neuf en
région est dressé. L'observatoire ré-
gional du logement neuf fait bien triste
mine cette année. Le même constat se
retrouve partout, et dans tous les
champs d'activité : ventes en bloc (-
54%), au détail (-30%), mises en vente
(-19%), réservations nettes (-36%),
maisons, appartements, le plongeon est
général. « Les hauts-de-France su-
bissent un fort recul qui interroge
pour la suite de notre profession et de
notre production », pointe Vincent Ca-
trice, du Cecim Nord (centre d'études
de la conjoncture immobilière). 
Sur la métropole lilloise, qui concen-
tre 62% des volumes de réservation de
la grande région, le constat n'est pas
meilleur : les réservations nettes, qui
avaient progressé de 5% en 2019, 
dégringolent de 35%  ; les mises en
vente, qui avaient déjà baissé en 2019
(-24%) ont poursuivi la chute l'an der-
nier (-13%). Avec un effet en forme d'il-
lusion d'optique, une hausse du stock
disponible, mais sur le rythme d'écou-
lement du marché de 2020. Or les ré-
servations ont brutalement remonté en
janvier 2021 (+30% par rapport à jan-
vier 2020). « Ca nous interpelle quant
à notre capacité à remettre des pro-
duits en vente. on est en droit de se po-
ser la question d'une pénurie de loge-
ment pour les années 2022 et sui-
vantes», décode Vincent Catrice. 

Cette évolution s'accompagne de sur-
croît d'une nette augmentation des
prix, soit 3% en 2020, qui suivait une
hausse l'exercice précédent (+5%).
Une tendance qui ne risque pas de s'in-
verser au vu de la pénurie de terrains
constructibles, des temps de montage
et des procédures des opérations, sans
compter la crise de la Covid et la ré-
glementation environnementale RE
2020. « on s'attend à un impact de 5
à 10% sur les prix ». Seules bonnes
nouvelles, les taux d'intérêt demeurent
bas et le dispositif Pinel est maintenu.

« on pensait que les élus
seraient sensibles à ce
que le secteur a beaucoup
souffert. on connaissait le
coup de frein pré-electo-
ral. Force est de constater
qu'on est dans un coup de
frein post-électoral qui
dure, c'est quelque chose
d'assez inédit », déplore
Philippe Depasse, prési-
dent régional de la fédé-
ration des promoteurs. 
La nouvelle réglementa-
tion environnementale,
très vertueuse en termes
de performances énergé-

tiques, «se traduira par une hausse
non supportable pour les proprié-
taires occupants mais aussi pour 
les propriétaires bailleurs. L'équa-
tion est aujourd'hui extrêmement 
tendue » O.D.

Les professionnels 
s'attendent à 
une sévère 
crise du 
logement

 Éco121 Avril 2021



Département du Nord :
satisfecit de la chambre
des comptes   
En 2015, le conseil départemental du Nord était au bord de
la mise sous tutelle. La Chambre régionale des Comptes
publie aujourd'hui un rapport très positif sur le
spectaculaire redressement de la collectivité : un
endettement en recul de 217 M€ (fin 2019), 
une épargne brute multipliée par 2,6, et surtout, la capacité
de désendettement est remontée de 13,3 années à
seulement 4,3 ans. La chambre note même que le
Département « dispose encore de marges de manœuvres en
fonctionnement ». En revanche, la crise sanitaire et les
incertitudes très élevées qu'elle entraîne en matière de
dépenses sociales conduisent les sages à en appeler à la
prudence. La Chambre suggère même de déployer « un plan
prospectif d'économies pour améliorer l'efficience de la
dépense (…) et préserver le financement propre de ses
investissements ». 

TERRITOIRES30
> en bref

Investissements étrangers : la région résiste 

Le fluvial régional 
en forme en 2020   
A contre-courant d'une tendance fortement baissière en
France (-10,5%), le transport fluvial s'est bien comporté en
2020 dans notre région.
Le bilan de VNF montre une légère baisse sur les tonnages
(-2% sur la grande région, -1% sur l'ex Nord-Pas-de-Calais),
mais une nette progression en tonnes-kilomètres
(respectivement + 3% et + 4%). Une résilience de bon
augure, malgré la crise sanitaire, dans la perspective du
canal à grand gabarit Seine Nord Europe, se félicite VNF.
Les produits agricoles ont connu une forte hausse, ainsi que
les minerais et ferrailles (+21,4%) ou encore les conteneurs
(+18%). 

Cambrai relocalise 
une antenne 
des impôts
25 emplois publics à partir de 2024. C’est ce que représente
l’implantation annoncée mi mars d’une antenne du service
des impôts des entreprises. Cette décision fait suite à un
programme de relocalisation d’emplois publics annoncé par
Emmanel Macron il y a un an, vers des villes moyennes,
semi-rurales et rurales. 66 communes en bénéficient. Leur
choix, dont celui de Cambrai, a été opéré “ sur la base de
critères portant sur la situation sociale et économique du
territoire, son attractivité, la qualité des solutions
immobilières proposées et les conditions d’accueil.”

Malgré le contexte sanitaire désastreux, la région Hauts-de-
France a encore attiré nombre de projets étrangers l’an
dernier. Selon le bilan établi par Business France et Nord
France Invest, la région a ainsi attiré quasiment le même
nombre de dossiers qu’en 2019, soit 131, pour un volume
de 4 746 emplois, en sensible repli quant à lui plus fort que
la moyenne nationale (-17% vs -13%).
Les projets industriels sont en repli, avec notamment des
décalages dans le temps du fait des contraintes de
déplacement. On relèvera entre autres les extensions
d’Intracall Center (Amiens, 320 emplois créés), CRM 59
(Valenciennes, 200 emplois), Experios France (Villeneuve
d’Ascq, 100 emplois de plus) ou Amazon à Bove
(+ 271). Les Etats-Unis sont le premier pays, avec 32% des
emplois créés, devant la Grande-Bretagne (20%) et la
Suisse.  

Éco121 Avril 2021



BioDemain boucle une levée
de fonds citoyenne  
La jeune pousse BioDemain (Eco121 n°101) a levé, en moins de 48
heures, 1,2 M€ sur la plateforme participative lita.co, pour un objectif
de 225 K€. BioDemain proposait à chaque citoyen de devenir
actionnaire pour un montant minimum de 100 €. Désormais, ce sont
plus de 200 consommateurs, agriculteurs ou encore distributeurs qui
ont rejoint le capital de cette société fondée en 2019 par Maxime
Durand et Stéphane Delebassé (photo). Les fonds permettront de
poursuivre l’accompagnement des agriculteurs dans leur reconversion
au bio, et d’accélérer le développement du réseau distributeur au
national. D’ici 2022, BioDemain ambitionne l’accompagnement de 500
agriculteurs, et la création d’une vingtaine d’emplois dans les cinq
prochaines années.

Batteries innovantes : Tiamat lève 5 M€
Créé en 2017 à Amiens, le spécialiste des batteries innovantes Tiamat Energy vient de boucler
un tour de table de 3,5 M€ auprès d’investisseurs dont Finovam Gestion et Picardie
Investissement, partenaires historiques de la start-up. Celle-ci a parallèlement contracté 1,5 M€
de dettes auprès de Bpifrance et d'établissements bancaires régionaux. De quoi accélérer sur le
secteur des batteries de nouvelle génération. Elle mise pour cela sur la technologie Sodium-ion
mise au point au sein du Hub de l'énergie, une référence internationale de la recherche dans le
domaine. Présentée comme plus durable et plus efficace que le Lithium-ion, cette technologie
pourrait, selon les dirigeants de Tiamat, permettre de répondre à l'explosion des besoins en
solutions de stockage de l'énergie. Pour rendre son modèle industriel viable, Tiamat doit
parvenir à un volume critique de production. C’est pourquoi elle espère réaliser une dizaine
d’opération de « preuves de concept » (POC) avec des industriels de l’automobile, de
l’aéronautique ou de l’outillage. Le premier accord vient d’ailleurs d’être signé avec
l’équipementier Plastic Omnium qui propose un pack de batteries pour les véhicules hybrides.

TERRITOIRES 31
> en bref

MetEx s’adjuge
Ajinomoto
Amiens
La start-up auvergnate MetEx compte
reprendre l’usine Ajinomoto d’Amiens, la
première unité de fabrication de lysine
(utilisée en alimentation animale) en
Europe, Ajinomoto Amiens. L’entreprise
veut y implanter des productions à forte
valeur ajoutée comme de l’acide glycolique.
MetEx, spécialiste de la fermentation
d’huiles végétales, offre pour cette
acquisition 15 M€, dont 8 M€ payables à la
conclusion de la transaction prévue en mai.
Avec cette opération, Metex entre dans la
cour des grands : le site d’Amiens, première
usine européenne de production d’acides
aminés par fermentation, emploie 
300 personnes pour un chiffre d’affaires 
de 200 M€ avec une rentabilité positive.
Son propriétaire japonais se recentre sur 
la nutrition humaine et pharmaceutique,
des marchés moins volatils que celui de la
nutrition animale.

Mondial Relay devient polonais 
Le polonais InPost s'adjuge l'ancienne filiale de messagerie de colis de 
3 Suisses, auprès de l'allemand Otto, propriétaire depuis 2013. L'opération,
valorisée 565 M€, doit encore être soumise aux instances représentatives et aux
autorités de la concurrence. L'entreprise est un poids lourd de la livraison
de colis avec 10 500 points relais en France et 4 500 autres en Europe, avec
près de 1 000 salariés. Elle intègre un groupe spécialisé dans les consignes
automatiques de retrait, qui a livré l'an dernier 249 millions de colis
(contre 140 millions pour la société de Hem). InPost est coté à la bourse
d'Amsterdam depuis le début de l'année.
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« on n'est pas
sûrs de l'avenir
mais on est
déterminés et
on a de
l'ambition »
etienne Flamme, Pdg 

Louvroil. Le groupe
familial développe
une benne tri-collecte
unique sur le marché.
Et va investir 6 M€
dans un nouveau
centre de tri.

Comment faire son chemin entre
les géants de l'environnement
tels Suez ou Veolia ? A Louvroil,

Flamme Environnement joue crâne-
ment ses atouts d'entreprise familiale,
très ancrée dans son territoire. 
Cette entreprise de 200 salariés est l'un
des trois pôles d'activité du groupe
Flamme (560 salariés, 71 M€ de chiffre
d'affaires, né en 1900), au côté d'ARF
(traitement des déchets spéciaux, 180
salariés, 34 M€ d'activité) et de Flamme
Assainissement (nettoyage industriel, 
16 M€). Depuis 1987, Flamme Envi-
ronnement s'est développé dans la col-
lecte et le traitement des déchets mé-
nagers et banals, de façon très intégrée,
jusqu'à fabriquer elle-même ses propres
camions bennes, avec son propre bu-
reau d'études. « on s'est mis au bary-
centre de notre bassin, en multi-acti-
vités et multi-filières. Notre modèle éco-
nomique tient par la proximité. Nous
traitons 170 000 tonnes annuelles », se
félicite Etienne Flamme, Pdg de
Flamme Environnement (photo). 

« Pas ingénieurs, 
mais ingénieux »
Au beau milieu de la Sambre Avesnois,
l'entreprise s'est dotée d'un site de 
16 ha à Louvroil, sur une ancienne
friche Vallourec en bord de Sambre,
qu'elle aménage sans discontinuer de-
puis 1990. Sur les 8 dernières années,
la société aura investi 25 M€, dont 6 M€

cette année pour le tri des encombrants
et des déchets industriels banals. Et elle
prévoit 15 M€ complémentaire à moyen
terme, sous réserve du renouvellement
de ses marchés auprès des collectivités:
6 M€ pour ses camions, 9 M€ pour une
nouvelle ligne de tri des emballages et
papiers, en extension des consignes de
tri. Le renouvellement des appels d'of-
fre est stratégique et l'entreprise tâche
d'améliorer sans cesse son offre. D'où la
conception d'un camion benne tri-flux,
baptisé  Evolu'Tri, dont 5 sont en
construction, avec un brevet en cours sur
un système de bascule à ralentisse-
ment progressif, qui économise 20% du
temps de vidage et 50% du temps de
compactage. L'entreprise vise une fia-
bilité extrême avec un système allégé en
nombre d'axes : les basculeurs de-
vraient ainsi pouvoir assurer 1 million
de cycles au lieu de 150 000 à ce jour.
« Mon grand-père et mon père fabri-
quaient eux-mêmes leurs engins d'as-
sainissement, ils n'étaient pas ingé-
nieurs, mais ingénieux ! on continue»,
sourit leur descendant. Nouveauté de
l'Evolu-tri ? Ce que le dirigeant appelle
« la rolls des bennes » permet une tri-
ple collecte en un seul passage : ordures

ménagères, emballages et papier, et
verre, dans des compartiments diffé-
renciés, évidemment sans mélange.
Un système intégré qui offre du même
coup une empreinte carbone très basse,
et même la plus faible du marché, se-
lon une étude réalisée par le cabinet
roubaisien Eco'LogiC. A l'heure où les
collectivités serrent les boulons tout en
ayant l'oeil rivé sur la responsabilité so-
ciétale, l'argument est de taille.
Quelles perspectives de développe-
ment pour l'entreprise, sur son modèle
de proximité ? « Il y a énormément à
faire dans les années qui viennent
avec le même territoire et les mêmes
clients » répond Etienne Flamme. A
commencer par les ambitions très
fortes de l'Europe de hisser le volume
de déchets municipaux recyclés de
37% aujourd'hui à 65 % en 2035. En
2023, apparaîtra notamment la
consigne de tri des bouteilles en plas-
tique. Etienne Flamme envisage éga-
lement un autre axe de développe-
ment à travers la location-mainte-
nance «  full service » de ses bennes
Evolu'Tri, dans la région Hauts-de-
France, par un développement  géo-
graphique en escargot O.D.

Flamme 
Environnement 
joue l'innovation 
face aux majors
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Safilin ressuscite le fil de lin 100% français 

J'ai entendu les machines s'arrê-
ter ». Olivier Guillaume, président
de Safilin, se souvient du clap de

fin de la filature de lin en 2005 sur le site
historique de l'entreprise familiale à
Sailly-sur-la-Lys. Face à une concur-
rence asiatique violente, Safilin n'avait
eu d'autre choix que de replier ses
gaules pour aller fabriquer ses fils de lin
en Pologne, dans deux usines (480 sa-
lariés, 4500 tonnes). Et pourtant, le
bruit inimitable des métiers à filer va
bientôt retentir à nouveau dans un
bâtiment de 6000 m2 que le groupe va
acquerir pour accueillir cette activité.
Objectif : fabriquer du fil de lin 100%
français dans une logique de circuit
court entre les champs, sur le littoral,
et le produit fini. « Il a fallu le temps
pour que les consciences s'éveillent
sur le souhait de consommer mieux »,
décode Olivier Guillaume, qui pointe un
changement de fond des consomma-
teurs, accéléré par la crise sanitaire.
Aussi le surcoût du kilo de fil par rap-
port à une fabrication chinoise ou po-

lonaise n'aura-t-il qu'un impact limité
sur le produit fini, porté d'abord par les
valeurs d'une production 100% fran-
çaise, naturelle, traçable et de haute
qualité. 
L'expertise ayant totalement disparu du
territoire national, ce sont les ouvriers
polonais de Safilin qui viendront former
leurs homologues français. 30 pre-
mières personnes seront recrutées dès
cette année, avant que l'effectif ne
monte à 50 salariés à horizon 2024. Les

volumes prévus portent sur 350 tonnes
annuelles, de quoi nourrir la demande
croissante des entreprises textiles fran-
çaises, mais aussi internationales sur le
fil 100% français. Après une phase de
montée en puissance et de rodage pour
valider la qualité des productions,
l'unité devrait lancer la commerciali-
sation à l'été 2022. Le projet représente
un investissement de 5 M€, qui s'ins-
crit dans le plan France Relance, avec
0,8 M€ de crédits d'Etat à la clé, que de-
vraient abonder les collectivités terri-
toriales, soucieuses de retrouver une fi-
lière linière intégrée, dont la filature était
le dernier chaînon manquant. Après
l'annonce récente de Dickson Constant
de bâtir une usine à Hordain (Eco121
n°107), le projet de Lemaître-Demees-
ter d'une nouvelle filature de lin égale-
ment, ou encore ci-dessous les pers-
pectives prometteuses du Peignage
Dumortier, on se prend à croire à une
forme de renaissance du textile régio-
nal, après de bien longues années
noires  O.D.

Sailly-sur-la-Lys. Une filature de lin va renaître dans la région en 2022. 
5 M€ d'investissements et 50 emplois à la clé. 

Peignage Dumortier 
se diversifie et crée 37 emplois

Voila plus de 50 ans que le Pei-
gnage Dumortier a réorienté son
activité vers le fil synthétique,

après 70 ans de cardage et peignage de
la laine. Un virage qui lui a permis de sur-
vivre aux crises et de garder une longueur
technique d'avance. Repreneur de l'en-
treprise il y a deux ans (avec Finorpa et
Autonomie & Solidarité), Cédric Auplat

profite aujourd'hui du programme
France Relance pour accélérer. Dans
cette entreprise de 125 ans, place à l’in-
dustrie 4.0 au lean manufacturing et aux
machines connectées. Au menu, 3,6M€
d'investissements (dont 1,2 M€ de l'Etat)
pour moderniser le parc machines mais
aussi pour diversifier. Sur l'activité cen-
trale, la société va acquérir une peigneuse
Schlumberger de dernière génération, fa-
briquée en France, programmable et
connectée, un gros atout pour les chan-
gements de série, et pour gagner en pro-
ductivité. De quoi libérer par ailleurs
d'autres lignes. Ce qui tombe bien
puisque le Peignage Dumortier se di-
versifie vers les fibres naturelles depuis
deux ans, mais veut passer la surmulti-
pliée. D'abord dans son métier historique
de la laine. La société est engagée dans
un collectif « Tricolor » associant LVMH,
le Slip français, mais aussi des tricoteurs,
des filateurs et jusqu'à des éleveurs de
moutons pour produire français. Un ate-

lier artisanal va réaliser 150 tonnes cette
année, l'objectif étant de monter à 500
tonnes dans les deux ans de façon in-
dustrielle. En parallèle, la société ac-
compagne le retour de la filière intégrée
du lin en France. « on va mettre nos ca-
pacités de préparation au service des fi-
latures », se réjouit Cédric Auplat, qui
vise aussi, le développement du chanvre
textile. Soit au total plus de 600 tonnes
de fibre en vue. La production, qui a
connu un gros à-coup avec la Covid, de-
vrait ainsi progresser de 4000 tonnes en
2019 à 6000 tonnes. L'entreprise se po-
sitionne aussi sur la valorisation du
textile usagé, sachant que les distribu-
teurs, contraints par la réglementation,
vont devoir trouver rapidement des so-
lutions. Des essais sont en cours au
CETI pour réaliser de l'effilochage et des
mélanges afin de créer de nouveaux fils.
Autant de perspectives qui devraient gé-
nérer 37 embauches dans les trois ans,
en plus des 58 salariés  O.D.

Tourcoing. L'entreprise centenaire investit 3,6 M€ pour se moderniser 
en fibre synthétique et accélérer dans la fibre naturelle. 

«

Née en 1778, Safilin
compte à ce jour 500
salariés, dont 480 en
Pologne, mais a
toujours son siège à
Sailly-sur-la-Lys.
L'entreprise réalise un
chiffre d'affaires 
de 30 M€. 

La société, qui a
réalisé 4 M€ de
ventes en 2019, vise
les 6,5 M€ en 2025.
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Hiolle Industries 
entend fortement accélérer en 2021

Hiolle Industries est une belle
ETI familiale du valenciennois,
fondée il y a 44 ans par Jean-

Michel Hiolle et aujourd'hui pilotée par
sa fille Véronique. Une success story,
sanctionnée par une présence en bourse
et une expansion qui a porté le groupe
à 900 salariés avec 15 filiales, dans les
services à l'industrie, l'équipement fer-
roviaire et aéronautique, les équipe-
ments pour l'environnement. Mais
cette croissance a connu un sérieux à-
coup. La crise sanitaire a fait reculer 
l'activité de 13% en 2020, à hauteur de
74,7 M€ (encore rentable), alors que les
prévisions initiales laissaient penser à
un essor à deux chiffres. L'activité aé-
ronautique a bien sûr connu un coup de
frein, mais limité car Hiolle travaille
beaucoup pour le secteur militaire,
moins touché que le civil. Le ferroviaire,
cœur de métier, a vu les projets retar-
dés mais la tendance reste très favora-
ble, et a d'ailleurs entraîné un net re-

bond au dernier trimestre 2020, et va
tirer l'activité demain. L'international
aussi, où l'entreprise réalise déjà 14 M€
de chiffre d'affaires. L'autre secteur
d'activité, l'environnement et les ser-
vices (par exemple des lignes de trai-
tement de déchets) a beaucoup subi le
climat anxiogène. «Les industriels n'in-
vestissent pas, ils sont très frileux, il y
a beaucoup trop d'incertitudes », com-
mente Véronique Hiolle, qui relève
cependant une belle percée dans le sec-
teur du traitement de l'eau. 
« Notre force est d'être présent dans
différents secteurs, cela nous rend
moins fragile », analyse la dirigeante. 
Il reste que le ferroviaire demeure un
axe stratégique, porté par les transports
propres et les plans de relance partout
en Europe. Hiolle Industries y dispose
du reste de contrats pluriannuels qui lui
assurent un carnet de commande de 
60 M€ à un horizon de 3 ans. 
Renforcée en trésorerie par plusieurs

PGE totalisant 13 M€, l'entreprise va in-
vestir 6 M€ cette année dans la création
dans ses locaux d'un atelier de main-
tenance ferroviaire qui permettra d'ac-
cueillir jusqu'à deux trains complets si-
multanément. L'unité, qui devrait gé-
nérer 50 emplois en trois ans, dé-
ploiera des technologies de mainte-
nance augmentée. Véronique Hiolle
estime que l'activité devrait atteindre 
90 M€ de chiffre d'affaires cette année

O.D.

Valenciennes. Après un exercice 2020 difficile, le groupe table sur un fort rebond. 
Il va investir 6 M€ dans un atelier de maintenance ferroviaire. 50 emplois en jeu.

DBT étend ses transformateurs électriques 
au Cambodge

La crise a lourdement impacté
l'exercice 2020 chez le distribu-
teur d'énergie et de bornes de re-

charge pour véhicules électriques DBT.
Son chiffre d'affaires aura même été di-
visé par quatre au premier semestre !
Au final sur l'année, DBT a affiché un
peu moins de 4 M€ de ventes fin 2020,
contre près de 10 M€ en 2019. 2021 dé-
marre beaucoup mieux avec un beau
contrat au Cambodge, sur appel d'offres.
L'industriel livrera au printemps près
de 20 000 transformateurs de courant

basse tension à EDC. L’opérateur na-
tional d’électricité du Cambodge, est un
client historique de DBT, déjà présent
dans ce pays d’Asie du sud-est depuis
10 ans. Il y réalise environ 150 K€ de
ventes chaque année. Cette nouvelle
commande de 600 K€, permettra d’as-
surer le développement du réseau élec-
trique du Cambodge, boosté par la
multiplication des programmes in-
dustriels et immobiliers. « Ce marché
est une excellente nouvelle qui nous as-
sure une visibilité de l’activité sur le pre-
mier semestre 2021 », confie Alexan-
dre Borgoltz, Dg de DBT depuis mars
2020. Son père Hervé demeure prési-
dent du conseil d’administration.
L’entreprise de Brebières s’est réorga-
nisée en interne dès janvier dernier pour
tenir les délais. Outre une répartition de
ses 70 salariés en travail posté, DBT a

embauché en CDD et en intérim. La so-
ciété a aussi renforcé son équipe com-
merciale avec 4 nouveaux salariés afin
d’accélérer la détection de nouveaux
marchés nationaux et internationaux.
« Nous avons de belles perspectives sur
notre activité de transformateurs. Des
discussions, notamment à l’interna-
tional, sont en cours. on espère qu’elles
aboutiront, afin que nous puissions re-
trouver en fin d’année un chiffre d’af-
faires proche de celui de 2019 », indique
Alexandre Borgoltz.
Le groupe nordiste a par ailleurs fina-
lisé une belle opération de financement
en fonds propres avec Park Capital, à
hauteur maximale de 200 M€. De quoi
financer une  politique de diversification
dans les services de mobilité électrique,
avec des ambitions de croissance in-
terne comme externe. Une filiale spé-
cifique sera du reste créée incessam-
ment, annonce l'entreprise familiale qui
se voit en 2025 comme  un acteur de ré-
férence de la mobilité électrique en Eu-
rope  Julie Kiavué

Brébières. Cette nouvelle
commande permet à l’industriel
de multiplier par 6 ses ventes
dans ce pays d’Asie du sud-est.

L’entreprise affiche
un carnet de
commandes de 60 M€
sur trois ans
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Nutribio lance une marque durable 
née de l'intrapreneuriat

ADoullens, Nutribio (600 salariés,
200 M€ de CA), division nutri-
tion de la première coopérative

laitière française, Sodiaal, s’est donné
l’objectif de pérenniser son atelier de fa-
brication de barres énergétiques ou pro-
téinées. Tout en diversifiant son por-
tefeuille clients, très centré sur les dis-
tributeurs spécialisés, grandes en-
seignes du sport ou réseaux de phar-
macie. Pour cela, le groupe a développé
un projet d’intrapreneuriat : une mé-
thode de management visant à laisser
les salariés – soit une vingtaine à Doul-
lens - développer un projet en grande
autonomie. Résultat après deux ans de
travail : la marque, qui fabrique 40 000
barres par jour, a sorti une nouvelle
gamme sans additifs, ni conservateurs
ou sucres ajoutés. La « Barre à Cœur »
intègre des mélanges d’ingrédients ori-
ginaux, tels le baobab, le lin ou la spi-
ruline, pour garantir des produits goû-

teux et nutritionnellement intéres-
sants. «Nous bénéficions d’une expé-
rience de 20 ans dans le domaine de la
formulation », estime Françoise Gou-
zien, responsable marketing. L’opéra-
tion permet aussi de tester le marché.
Car la crise sanitaire a accéléré les
changements de comportements des
consommateurs, toujours plus mé-
fiants envers les produits industriels
transformés. La responsable marketing
le reconnaît d’ailleurs : il s’agit « d’ou-
vrir les portes ». L’utilisation d’Inter-
net et des réseaux sociaux est un bel
exemple de stratégie de communication
« transparente », en vogue chez les in-
dustriels. En plus du site web, seul ca-
nal de distribution de la marque, Nu-
tribio a développé une campagne de
com à forte dimension testimoniale. Sur
Facebook, les salariés présentent leur
métier, les secrets de leur journée de tra-
vail ; sur Instagram, les premiers clients

se filment en train d’ouvrir leur com-
mande. Un marketing numérique assez
efficace, destiné à servir l'image et la vi-
sion « sociétale » de l’entreprise. Une
partie du produit des ventes (4€ par lot
de 10 barres) est reversée à une asso-
ciation sélectionnée par les collabora-
teurs, Mountain Wilderness. Chaque
nouvelle recette, fabriquée en édition li-
mitée à 5000 exemplaires, sera l’occa-
sion de soutenir une nouvelle cause,
proposée par les salariés ou les inter-
nautes eux-mêmes. Participatif, on
vous dit  G.R.

Doullens. Pour pérenniser son atelier de fabrication de barres
énergétiques, Nutribio a lancé un projet participatif interne.
Qui a débouché sur une marque propre, La barre à cœur. 
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Plaquettes de frein : Mat Friction
prend le virage de l'électrique

Mat Friction, le fabricant histo-
rique (ex-Federal Mogul) de
plaquettes de frein, basé à

Noyon, va accélérer dans le domaine
des véhicules électriques. L’usine, qui
emploie 195 salariés pour  38 M€ de CA,
va investir 3,5 M€ dans le développe-
ment de nouvelles typologies de pro-
duits, adaptés aux spécificités de la pro-
pulsion électrique. Il s'agit notamment
de travailler sur les matériaux em-
ployés pour rendre les freins plus abra-
sifs.  «Sur ce type de véhicules, les
disques, moins sollicités, ont tendance
à rouiller plus vite. La plaquette doit
donc « nettoyer » le disque en freinant.
Ces plaquettes sont aussi particuliè-
rement adaptées aux utilitaires, dont
les disques s’usent moins vite », ex-
plique Francois Augnet, directeur gé-
néral des opérations internationales Eu-
rope. Le programme, soutenu par le
fonds de modernisation de l’automobile

(800 K€) , vise aussi à réduire le bruit
lors du freinage, perçu comme plus im-
portant en l’absence du moteur ther-
mique. L’investissement permettra no-
tamment de doter l'usine d’une ligne de
finition et d’une ligne d’encollage à
base aqueuse.  Mat Friction compte
ainsi profiter de l’explosion du marché
des véhicules électriques, tout en di-
versifiant son portefeuille. En 2018, Re-
nault pesait 80% de son activité. «De-
puis, de nouveaux contrats ont été si-
gnés, notamment avec Mercedes et
Volkswagen », souligne le directeur gé-
néral. Celui-ci veut voir dans ces succès
le fruit des investissements industriels
- 25 M€ ces dernières années - mais sur-
tout en R&D. Chaque année, le fabricant
- le dernier à disposer d’un centre de re-
cherche en France dans le domaine - in-
vestit 8 à 10% de son chiffre d’affaires
dans l’innovation. Dans l’Oise, il a  ins-
tallé un atelier pilote pour la production

d’échantillons, ainsi que son labo d’ana-
lyse des matériaux. Les tests sont réa-
lisés sur deux pistes d’essais à Clastres
(Aisne) et Mortefontaine (Oise). Mat
Friction Noyon appartient à la branche
automobile de l'américain Mat, plus
précisément de sa branche « Friction »,
qui emploie 7200 collaborateurs, ré-
partis dans 6 pays et 8 usines G.R.

Noyon. L’équipementier investit 3,5 M€ pour développer de nouvelles générations 
de freins, adaptés aux véhicules électriques. 

Le robinetier de luxe THG 
vendu au chinois Jomoo

Al’automne dernier, l’annonce
avait créé un certain émoi chez
les 200 salariés de THG, in-

quiets de voir leur entreprise cédée à un
partenaire étranger. L’officialisation
du rachat de 75% du capital du robi-
netier de luxe au chinois Jomoo les a fi-
nalement quelque peu rassurés.
Presque inconnu en France, ce géant de
la fabrication d'articles sanitaires réa-
lise 1,7 md€ de chiffre d’affaires, es-
sentiellement dans le moyen de gamme.
THG, lui, est depuis les années 1970
spécifiquement orienté vers le luxe. A
son actif  : des palaces, tels que le
Crillon à Paris ou le Trump Taj Mahal
Hotel, mais aussi des projets de parti-
culiers fortunés, en Europe, aux Etats-
Unis et bien sûr au Moyen-Orient. «Jo-
moo ne peut fabriquer ce que ThG fa-
brique et vice versa. Il s’agit donc de
trouver des synergies entre nos deux
entreprises », témoigne David Bonnelle,
directeur général de THG. Pour la

PME samarienne, la Chine représente
5% à 10% du chiffre d’affaires annuel,
40 M€ en 2019. Le dirigeant estime
qu’elle pourrait peser à terme jusqu’au
quart de l’activité. THG a donc besoin
d’étoffer considérablement son réseau
de distribution dans le pays, aujourd’hui
restreint à quelques personnes in situ.
Or Jomoo possède un réseau de près de

4 000 magasins et showrooms sur
place. Pour servir ce marché de masse,
THG doit développer de nouvelles
gammes, plus accessibles, et surtout fa-
briquées en série. Nouvelle ligne de pro-
duction, extension du site de produc-
tion… selon le directeur général, toutes
les pistes sont pour l’heure à l’étude pour
mener à bien le projet, qui permettra
aussi de servir les autres zones sur les-
quelles THG est déjà présent, les Etats-
Unis par exemple. Pour Jomoo, l’ob-
jectif est de se développer sur les seg-
ments du haut de gamme. Dans ce but,
la firme aux 14.500 salariés a initié une
stratégie de croissance externe, en vi-
sant des acteurs très spécialisés en Eu-
rope. Il y a quelques mois, le cuisiniste
allemand Poggenpohl est ainsi tombé
dans son giron. «Il y a des passerelles
évidentes entre ces activités. Nous
imaginons proposer des offres glo-
bales », annonce le directeur général 
Guillaume Roussange

Béthencourt-sur-Mer. Pour accélérer à l'international, THG s'adosse au géant chinois
des articles sanitaires. Il financera le développement de gammes plus accessibles. 
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A l'heure des voyages
parfois impossibles ou
très acrobatiques, la
stratégie export
devient très complexe
pour les Pme et TPE.
Le VIE, et notamment
le VIE partagé,
apparaît comme une
alternative judicieuse.  

L 'export est un levier de crois-
sance bien connu. Mais à l'heure
des restrictions sanitaires tous

azimuts, et notamment sur les voyages
internationaux avec des quarantaines
inapplicables pour des dirigeants,
comment faire quand on est une petite
ou très petite entreprise ? C'est peut-
être le moment de reconsidérer le Vo-
lontariat International en Entreprise
(VIE). C'est le credo de l'IMED, asso-
ciation née il y a trente ans dans le sud
du pays à l'initiative de plusieurs en-
trepreneurs, et qui implante pour la
première fois des bureaux dans notre
région (Bd de la République, à Lille),
avec quatre premiers VIE (photo) qui
prospectent les entreprises régionales.
Et à terme une ambition d'avoir 15-16
jeunes en rythme de croisière, au ser-
vice d'une centaine d'entreprises. « Il
y a de grosses difficultés à se déplacer
à l'international. or le VIe est en
permanence sur place, il maintient le
lien de proximité avec les contacts sur
place. Ca devient encore plus une al-
ternative », plaide Loïc Bonnardel, dé-
légué général de l'association.  « Beau-
coup d'entreprises confirment que
sans VIe, elles n'auraient pas pu sui-
vre. La confiance reste très impor-
tante à l'export, le côté présentiel
reste essentiel», confirme Christophe
Monnier, directeur VIE chez Busi-
ness France, qui souligne que l'export
demeure un vecteur très important
pour le développement des entre-
prises, surtout en temps de Covid.
« La reprise est assez nette aujourd'hui
à l'international. Souvent la situation
économique est bien meilleure avec un
potentiel de croissance bien plus im-
portant que sur le marché national. Le

sujet n'est pas : « faut-il y aller ? »,
mais comment, vers quels pays, avec
quelles priorités ».  
La région Hauts-de-France compte
actuellement 243 jeunes en VIE, au
profit de 100 entreprises. Un chiffre qui
place la région assez haut (par rapport
à 150 VIE sur le Grand Est ou 43 en
Centre Val de Loire, par exemple),
pour un total national de moins de
8000 jeunes, dont la majorité basés en
Île-de-France.

« Un gros boost sur ses 
compétences professionnelles » 
Un VIE pour une seule petite entreprise
peut être excessif. C'est pourquoi
l'IMED développe le concept de VIE à
temps partagé : plusieurs sociétés vont
mutualiser ce jeune en nombres de
jours de travail. Ainsi, sur une base de
220 jours travaillés par an, deux en-
treprises pourront se positionner sur
110 heures, et ainsi de suite à dûe pro-
portion. « Tous les mois, nous mesu-
rons le temps et nous réajustons », pré-
cise Loïc Bonnardel. Pour le jeune, l'ex-
périence est très enrichissante, as-

sure-t-il : il connaîtra trois fonction-
nements différents, trois manage-
ments, et sur place il démultipliera son
réseau, ses contacts. « on sort de là
avec un gros boost sur ses compé-
tences professionnelles. Il y a un
avant et un après !», raconte Loïc Bon-
nardel, lui-même ancien VIE 
François Prillieux

“Le VIe
devient
encore plus
une
alternative”
Christophe
Monnier, 
Business France

Quel VIE 
à l'heure de
la Covid? 

Le VIE, mode d’emploi 
Le VIE est ouvert aux jeunes de 18 à
28 ans, sur des missions de 6 à 24
mois. Ils touchent une rémunération
indemnitaire trimestrielle, établie
sur un barème national, avec un
socle  de 750 € complété selon les
pays et le coût de la vie (indemnité
géographique). Le montant peut
aller jusqu'à 4000 €. L'entreprise
doit aussi prévoir les coûts
d'assurance, la location de bureaux,
les frais de déplacement. Parfois,
l'entreprise prend aussi en charge
le logement. La Région Hauts-de-
France apporte son appui sur
ce dispositif.
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En pleine crise
sanitaire, il vient de
boucler la reprise de
Regiprocess, à
Roubaix, spécialiste
des appareils à
pression de grande
taille. Avec pour idée
de fédérer un petit
groupe sur des
créneaux de niche. 

Depuis  sa formation initiale d'in-
génieur à l'Ensiame (devenue
INSA Hauts de France), à Va-

lenciennes, Xavier Vincent a le goût de
l'univers de la production. C'est pour-
tant vers d'autres horizons que ses pre-
miers pas le portent : il démarre son
premier boulot … à la Caisse d'Epargne.
Avant de rejoindre le groupe Bertels-
mann (Arvato), dans la prestation de
service et la logistique, où il restera
quinze ans. Il y touchera un peu à tout,
du contrôle de gestion (après une for-
mation chez Skema) puis la direction
administrative et financière, la straté-
gie et le développement. Jusqu'à par-
ticiper au projet de cession d'un mor-
ceau central de son périmètre, la CRM.
« Ca ne m'allait pas trop, sourit-il. J'ai
voulu revenir sur ma formation de
base, l'industrie». Après avoir tenté de
chercher tout seul une cible à acquérir,
il se rend compte que c'est sans espoir
pour identifier les dossiers cachés et
toque vite à la porte d'In Extenso, qui
va le guider avec son programme Tar-
get. Sur ses critères (petite industrie
manufacturière, de 5 à 10 M€ d'activité,
dans les Hauts-de-France, parmi d'au-
tres), 300 entreprises sont identifiées,
rapidement criblées et ramenées à
30. Le choix s'arrêtera finalement sur
Regiprocess, à Roubaix. Une PMI de
48 salariés pour un chiffre d'affaires de
5,5 M€, et spécialisée dans les appareils
à pression, en inox, tels les évapora-
teurs ou les régulateurs, pour des sec-
teurs aussi exigeants que la chimie, la
pharmacie ou l'agroalimentaire, mais
aussi la tuyauterie industrielle sur
chantiers. Les deux associés de l'en-
treprise, qui n'étaient pas spécialement

vendeurs, se laissent convaincre après
une première rencontre en juillet 2019,
mais c'est en pleine pandémie, le 1er dé-
cembre dernier, que l'opération sera fi-
nalement conclue après des négocia-
tions à rallonge du fait du confinement.
Une transition douce est program-
mée, l'ancien président restant quatre
mois pour accompagner, le second as-
socié, expert technique, restant quant
à lui un an. Xavier Vincent a financé
l'opération par apport personnel, en-
dettement (Banque populaire et Crédit
coopératif, BPI) et un recours obliga-
taire à Finorpa. 

Réseau Entreprendre Nord
Il décroche aussi le soutien du réseau
Entreprendre Nord via son programme
Warm Up. «J'ai pu rencontrer une di-
zaine de dirigeants industriels sur la
métropole. C'est essentiel, ça permet de
bénéficier des retours d'expérience,
d'affiner ». 

Installé aux commandes de l'entreprise
le jeune quadra (42 ans) n'entend pas
dormir sur ses lauriers, mais déve-
lopper. Le potentiel est là. La capacité
aussi, avec pas moins de 11 ponts rou-
lants, et 5000 m2 d'ateliers, permet-
tant de réaliser des pièces aussi lourdes
qu'encombrantes. «on va jusqu'à 6
mètres de diamètre et 22 mètres de
long.  on peut densifier la production
en atelier et développer surtout l'ac-
tivité chantier. Ce n'est pas le travail
qui manque mais plutôt les bras ! »,
s'exclame-t-il, alors que l'entreprise re-
cherche 4 à 5 postes actuellement,
même en reconversion, quitte à en as-
surer la formation. Pour sa première
année, il vise prudemment une petite
progression de 2-3% de l'activité. Au-
delà, Xavier Vincent envisage surtout
de croître par acquisitions, afin de créer
un petit groupe industriel sur des mé-
tiers de niche. Une première cible est
déjà en vue François Prillieux

 « Ce n'est
pas le
travail qui
manque
mais plutôt
les bras ! »
xavier Vincent

Xavier Vincent
veut fédérer 
un petit groupe 
industriel
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Elle transforme les parapluies en coupe-vents

Que faire de nos vieux parapluies
cassés ? A première vue, rien.
Pour preuve, ce sont chaque an-

née en France 10 millions de parapluies
usagés qui finissent leur vie à la pou-
belle, avant d’être incinérés. Claudie
Chevalier, 23 ans, rémoise d’origine,
leur a imaginé une seconde vie. « Un
jour je me suis retrouvée avec un pa-
rapluie cassé et je me suis demandé ce
que je pouvais en faire. J’ai fait des re-
cherches et j’ai remarqué que rien
n’était prévu pour le recycler », raconte
cette ingénieure d’ITEEM. Dans le ca-
dre d’un projet d’étude axé sur le recy-
clage, Claudie creuse le sujet et crée La
Petite Boucle, une marque textile du-
rable, solidaire et locale. Son idée ? Fa-
briquer des coupe-vents à partir de
toiles de parapluies usagés. Tout sim-
plement !
Avec sa machine à coudre, Claudie
crée son premier prototype. Elle l’affine
avec deux stylistes de l’association de la
mode éco-responsable Fashion Green

Hub basée à Roubaix. Pour la concep-
tion, la jeune entrepreneuse se rap-
proche d’un atelier d’insertion à Calais,
Concept insertion.
Claudie récupère les parapluies usagés

dans les points de collectes ouverts
dans certaines boutiques de la métro-
pole lilloise. Elle a également noué un
partenariat avec la maison Piganiol, fa-
bricante de parapluies à Aurillac. Pour
démarrer son activité, la jeune femme
avait besoin de commandes. Elle a
alors lancé en septembre dernier une
campagne de crowdfunding avec l’ob-
jectif d’atteindre 80 pré-ventes de
coupe-vents. Elle en aura plus d’une
centaine.
La production démarrera chez Concept
insertion courant mars. La première an-
née, en fonction du nombre de para-
pluies récoltés et de la capacité de l’ate-
lier, Claudie espère produire 200 coupe-
vents, vendus 150€ l’unité sur son site
internet et en boutique éco-responsa-
ble. Lauréate d’un concours Enactus et
de l’appel à projet Pépite du gouverne-
ment, Claudie pense d’ores et déjà au
développement de sa gamme, peut-être
avec de nouvelles matières recyclées  
J.K.

Claudie Chevalier. Avant d’être une jeune pousse durable et solidaire, La Petite Boucle
était un projet d’études de l’ingénieure d’ITEEM. Qui va lancer ses premières séries.

Des Compagnons du Devoir 
à la création d’entreprise

Adéfaut de n’avoir pu trouver la
pépite à reprendre, Axel Swistek
s’est lancé dans la création d’en-

treprise l’an dernier. Après six ans à la
direction des Compagnons du Devoir
en région, le Nordiste de 38 ans -
formé au sein de l’association ouvrière
depuis ses 16 ans - fonde sa société d’ou-
vrages métalliques sur mesure, Swistek,
en avril 2020. « J’ai envoyé plus de 450
courriers aux entreprises régionales
qui avaient entre autres une activité de
métallerie. J’y expliquais mon parcours
et mes ambitions pour l’entreprise si
toutefois elle était à reprendre, dit-il.
J’ai eu environ 15% de retour, mais pas
de coup de coeur. J’ai toujours eu l’en-
vie de m’installer à mon compte alors
je me suis dit : pourquoi ne pas tenter
la création ?» Axel Swistek se forme au
management à l’Edhec, puis se rap-
proche du réseau Entreprendre des
Compagnons du Devoir, de la BGE et

de la Chambre des métiers pour l’aider
dans ses démarches. La société Swistek
naît sur le parc d’activités de Toufflers
grâce à un investissement de 50 K€, es-
sentiellement en dette bancaire. 
Son dirigeant a également pu compter
sur Nord Actif (10 K€) et le Réseau En-
treprendre Nord (25 K€) dont il est lau-
réat.
Axel Swistek espérait démarrer son ac-
tivité au 1er avril 2020. Le confinement
l’a contraint à repousser son lancement
en juin. Il débute avec un premier sa-
larié (son ancien formateur aux Com-
pagnons) et un apprenti. « Notre mé-
tier n’est pas très valorisé, c’est très
compliqué d’embaucher. Mais j’ai dès
le départ pensé à la formation et à l’ap-
prentissage car la transmission du sa-
voir-faire est une des valeurs des Com-
pagnons », raconte l’entrepreneur.
Swistek - qui se positionne sur le haut
de gamme - a déjà réalisé plus de 

150 K€ de chiffre d’affaires auprès de
particuliers et de professionnels. La so-
ciété vise un déploiement commercial
au nord de Paris dans les prochaines an-
nées, en s’alliant par exemple aux ar-
chitectes d’intérieur. Selon l’impact de
la pandémie sur son activité, Axel Swis-
tek espère embaucher un deuxième sa-
larié cette année  J.K.

Axel Swistek a créé sa société de métallerie en pleine
pandémie. Après un premier bilan positif, il voit déjà 
au-delà des Hauts-de-France.

ENTREPRENDRE 41
> Créateurs

 Éco121 Avril 2021



> International
ENTREPRENDRE42

Après un départ en
fanfare en France, la
start up lilloise
regarde désormais au-
delà des frontières
pour ses exosquelettes
qui font mouche dans
le secteur de la santé
au travail.

Objectif  : devenir leader euro-
péen dans les cinq ans. Antoine
Noël, fondateur de Japet, spé-

cialiste des exosquelettes, a de solides
arguments pour assumer cette im-
pressionnante ambition. Le marché est
encore une niche émergente, soit en-
viron  10 M€ par an en Europe, mais
en croissance très forte d'au moins
50%, pour toucher les 60 M€ à hori-
zon cinq ans. Et Japet a développé un
procédé sans équivalent, breveté in-
ternationalement, à cheval entre ro-
botique et sciences médicales, validé
par des études cliniques qui ont fait
l'objet de publications. En outre, le sys-
tème Japet s'adapte à de très nom-
breux cas d'usages et de mouvements,
quand la plupart des solutions sur le
marché ne sont dédiées qu'à un mou-
vement précis. 
Née en 2015, Japet avait initialement
orienté son activité pour les patients en
rééducation fonctionnelle. Mais,
contactée par des managers et des
responsables de la santé au travail, la
société lilloise s'est rapidement rendu
compte d'un besoin important dans la
lutte contre le mal de dos au travail, de-
venue l'axe stratégique depuis 2019.
« Un arrêt de travail coûte 8 000 eu-
ros. et les lombalgies, ça revient tous
les six mois », décrypte Antoine Noël.
2020 a permis paradoxalement à l'en-
treprise de prendre un vrai envol. La
crise sanitaire a mis en avant la santé

de collaborateurs dans des secteurs
stratégiques, l'industrie, la logistique,
mais aussi le milieu hospitalier, parti-
culièrement les soignants chargés de re-
tourner très régulièrement les ma-
lades du covid.  Ce qui a valu à Japet des
commandes venues d'Allemagne et
du Danemark, mais aussi d’Asie (Corée,
Hong-Kong) et un boom des ventes en
France. Un rythme qui ne se dément
pas, puisque début mars, la société avait
déjà vendu 50% du volume de l'exer-
cise précédent. La start up a en outre
accroché de très belles références à son
palmarès, comme la SNCF, FM Logis-
tic, Engie ou Naval Group.

Accélération
L'heure est venue pour la société, qui
compte déjà 21 salariés, dont une moi-
tié d'ingénieurs, pour un chiffre d'af-
faires non dévoilé, de passer la sur-
multipliée. Japet, qui accumule prix et
récompenses, a déjà levé 2,2 M€ en
deux phases depuis sa création (avec un
fonds américain, Finovam et NFA). Elle
vise cette fois un montant un peu su-
périeur  dans les prochains mois avec
un fonds déjà identifié, qui lui per-
mettra de se structurer pour attaquer

plus fortement l'international :  l'Al-
lemagne d'abord, et plus largement
l'Europe, dans un premier temps,
avant d'attaquer les marchés américain
et japonais. « Les coûts pour recher-
cher l'agrément de la FDa s'élèvent a
minima à 200 K€ », observe Antoine
Noël, qui espère le précieux sésame à
l'horizon 2022. Pour aller à l'interna-
tional, la société utilise tous les éco-
systèmes possibles, local avec Eura-
santé, national avec le pôle de com-
pétitivité Medicen, BPI ou Business
France, et même européen via le ré-
seau EIT. Avec une difficulté dûe à la
crise sanitaire  : l'accompagnement
technique pour les équipements est
pour l'heure virtuel uniquement. « Ca
ne remplace pas une présence phy-
sique sur place, on a hâte que ça
réouvre », concède Antoine Noël.
L'entreprise vise un autre secteur au
potentiel très prometteur, le marché du
particulier, dans les 5 ans à venir. A
cette échéance, Japet devrait avoir
triplé voire quadruplé ses effectifs
pour passer de 60 à 80 salariés, mais
le dirigeant ne se risque pas à évoquer
une perspective de chiffre d'affaires  
F.P.

“Les coûts
pour
rechercher
l'agrément
de la FDa
s'élèvent a
minima à
200 K€”
Antoine Noël

Exosquelettes : 
les USA et le Japon
dans le viseur 
de Japet
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ciaires se succèdent, elles ne se res-
semblent pas.
Le 20 janvier dernier, le
Juge de l’Exécution près le
Tribunal Judiciaire de Paris
(n°20/80923) a libéré le
locataire de l’obligation de
payer le loyer durant la fer-
meture du premier confi-
nement en assimilant l'im-
possibilité juridique d'ex-
ploiter les lieux loués à la
perte de la chose louée (ar-
ticle 1722 du code civil).
Le 25 février dernier, la
18e chambre du Tribunal
Judiciaire de Paris
(n°18/02353) juge que les
loyers commerciaux sont
dus pendant les périodes
de fermeture sur le fonde-
ment de l’obligation de dé-
livrance du bailleur (article
1719 du code civil), confir-

Le 28 août 2020, j’écrivais ici
même des premières réflexions
sur « Le bail commercial à l’ère

post-Covid 19 ». Avec le peu de recul
que nous avions à l’époque, je tirais
pour conclusion que "L’ère post 
Covid rendra peut-être opportune
une nouvelle réforme du statut du
bail commercial."
Six mois plus tard, il me semble avoir
pour le moins mal choisi le terme
« ère post-Covid » qui n’est malheu-
reusement toujours pas d’actualité. La
situation juridique concernant les
baux commerciaux demeure tout
aussi floue que l’est l’avenir de la si-
tuation sanitaire.
Les réglementations se succèdent et
se ressemblent : suspension des sanc-
tions en cas d’impayé, crédit d’impôts
pour les bailleurs, le tout au bénéfice
de certaines entreprises, dont on dé-
cortique les critères d’éligibilité au gré
de la parution des décrets successifs. 
En revanche, si les décisions judi-

Ondine Prévoteau
AVOCAT ASSOCIÉ DE BIGNON LEBRAY 

Le bail commercial 
à l’ère post-Covid 19 - bis 

JURIDIQUE44

mant ainsi une jurisprudence anté-
rieure (n°20/04516 du 10/07/2020). 
Chaque décision rendue est très ra-
pidement publiée, étudiée, décorti-
quée. Certains applaudissent, d’autres
contestent les motivations. Le Tribu-
nal Judiciaire de Paris adosse régu-
lièrement à ses décisions un commu-
niqué de presse, comme pour donner
une seconde explication à un jugement
qui devrait pourtant se suffire à lui-
même. Tout cela confirme que le su-
jet est sensible, technique et impactant
d’un point de vue économique.
En définitive on constate surtout
qu’aucune disposition précise n’avait
vocation à régler la question. Cette ab-
sence de cadre normatif a certes fait
émerger des raisonnements juridiques
de haute qualité, mais je terminerai
cette tribune de la même manière
qu’en août 2020 : "L’ère post-Covid
rendra peut-être opportune une nou-
velle réforme du statut du bail com-
mercial."

2 000 € pour les entre-
prises qui auront conclu
un accord d’intéressement
ou, nouveauté 2021, qui
auront ouvert (et pas for-
cément clôturé, ni a for-
tiori abouti) une négocia-
tion sur la valorisation des
métiers de seconde ligne.
Sont ici visés notamment
les salariés du transport
routier, du commerce de
détail, de la propreté, etc…
Selon l’annonce qui vient
d’être faite, si les salariés
dits de la deuxième ligne
seront les bénéficiaires
privilégiés, rien n’inter-
dira à l’entreprise d’en
faire bénéficier l’ensemble
des salariés.

Comme en 2020, l’entre-
prise souhaitant mettre
en place la prime Macron
devra à cet effet soit adop-

Alors que le gouvernement avait
clairement annoncé sa dispa-
rition en 2020 au profit de

dispositifs pérennes, le Premier Mi-
nistre vient d’annoncer la réapparition
soudaine de la prime Macron au
terme de la conférence sociale du 15
mars dernier.
Comme à l’accoutumée, cette an-
nonce n’est pas assortie d’une des-
cription précise de ses modalités pour
2021, lesquelles s’annoncent a priori
proches de celles de 2020.

Le dispositif restera ainsi purement fa-
cultatif. De même, le versement de la
prime aux salariés sera réservé aux sa-
lariés dont la rémunération est infé-
rieure à un plafond qui, pour mé-
moire, était en 2020 égal à trois fois
la valeur annuelle du SMIC. 

Le versement de la prime donnera lieu
à une exonération sociale et fiscale
dans la limite de 1 000€, et il sera 
possible de porter cette somme à 

Bruno Platel
AVOCAT ASSOCIÉ, CAPSTAN AVOCATS

Prime Macron 2021 : 
dernier millésime ?

ter une décision unilatérale, soit né-
gocier un accord avec les organisations
syndicales.
On rappellera enfin que la mise en œu-
vre de la prime Macron doit respecter
de manière scrupuleuse les modalités
de mise en œuvre légalement re-
quises- parmi lesquelles l’identification
des bénéficiaires, les modalités de
répartition et le principe de non-
substitution à un élément de rému-
nération en vigueur ou à une aug-
mentation de rémunération- toute
non-conformité étant de nature à re-
mettre en cause les exonérations
URSSAF pratiquées.

Au-delà, on peut craindre que si l’in-
tention du Gouvernement est louable,
le succès rencontré en 2019 et 2020 –
en atteste le versement à environ 5
millions de salariés- s’estompe, l’an-
née 2020 et l’année 2021, étant cha-
cune classées comme des années éco-
nomiquement désastreuses.

“rien n’interdira à
l’entreprise d’en faire
bénéficier l’ensemble
des salariés” 

“L’ère post-Covid
rendra peut-être
opportune une
nouvelle réforme 
du statut du bail
commercial.” 
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Fort » croit qu’il doit se débrouiller seul
dans la vie. Par exemple, comme ma-

nagers, nous pouvons ne
pas favoriser l’autonomie de
l’autre en faisant à sa place. 
Pour être solide comme un
chêne, il est aussi indispen-
sable de cacher tout ce qui
pourrait être interprété
comme une faiblesse : nos
émotions par exemple. Et il
peut ainsi nous arriver de
nous déconnecter de ce qui
nous rend prétendument
vulnérable. Le roseau, qui
semble fragile, est finale-
ment plus résistant car sou-
ple, face à la tempête.
Tous, nous pouvons être à la
fois, chêne ET roseau. 
Avoir conscience de ses fai-
blesses, les accepter avec

lucidité, puis les apprivoiser, nous rend
plus d’autant plus fort. Cela est valable
individuellement, mais aussi collecti-

Le chêne est grand, fort, solide. Il
affronte la tempête de face. Le ro-
seau, lui, est beaucoup moins

impressionnant. Parfois, on le remarque
à peine. Mais il aborde la tempête avec
intelligence et agilité. Toute ressem-
blance entre cette fable et la période ac-
tuelle serait tout à fait … volontaire ! La
fable de La Fontaine de notre enfance
s’est récemment rappelée à moi. Au-
delà de l’intérêt que j’y ai retrouvé, je me
la suis appropriée professionnellement. 
Nous sommes en effet très nombreux
à vouloir ressembler à cet arbre, être
forts. Et tant mieux ! Cela nous permet
de développer de grandes qualités,
telles que le calme et la stabilité, même
en situation de crise ou de forte pres-
sion. Le « Sois Fort » (cf. Eric Berne) se
distingue également par des aptitudes
à prendre des décisions et assumer des
responsabilités. 
Mais toute médaille a son revers ! Ces
belles qualités, poussées à l’extrême,
peuvent devenir nos fragilités. Le « Sois

et vous ? êtes-vous plutôt
chêne ou roseau ?

Florence Crombez  
CUNSULTANTE CHEZ QUINTESENS

“Je plie. 
Je ne romps pas” 
extrait de la fable « Le chêne 
et le roseau » de Jean 
de La Fontaine
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vement.
Le contexte actuel nécessite d’être in-
novant. Or, innover impose de quitter
ses habitudes pour avancer en terres in-
connues. La fragilité devient alors un le-
vier d'innovation. Avouer ses fragilités,
c'est aussi se rapprocher des autres et
ainsi générer de la cohésion. 
Je vous invite, chers lecteurs, à prendre
le temps de relire cette fable, et que
celle-ci soit un support à votre ré-
flexion :  En quoi suis-je un chêne ?
Dans quelles situations être un chêne
m’est positif ? Dans quelles situations
me suis-je retrouvé « déraciné »? Que
se passe-t-il si je montre une fragilité ?
En quoi suis-je un roseau  ? Dans
quelles situations ai-je déjà montré
une fragilité ? Que cela a-t-il apporté :
à moi, à mon équipe ? Quelles sont mes
fragilités d’aujourd’hui ? De quelles fa-
çons les utiliser pour développer créa-
tivité et cohésion ?
Bonne lecture et bonne réflexion !
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Depuis la sortie du film The
Imitation Game, basé sur
son acharnement pendant
la Seconde Guerre mondiale
pour briser les secrets des
communications
allemandes et de la machine
Enigma, Alan Turing est
davantage connu. La vie du
mathématicien britannique
est à nouveau sous les
projecteurs avec La
Machine de Turing,
interprétée par le comédien
Benoît Solès et mise en
scène par Tristan
Petitgirard. Une pièce
proposée par La Virgule au
théâtre R. Devos à
Tourcoing.
17 et 18 juin à 20 heures. 
www.lavirgule.com
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Alan Turing 
au     théâtre

Debussy à l’écran
Pelléas et Mélisande n'est pas l'opéra le plus connu
mais l'œuvre de Debussy, créée en 1902, a marqué
l'art lyrique de son empreinte. Un conte plein de
mystère, de surnaturel et d'ambivalence des
personnages, sur fond de désobéissance à l'ordre
établi, sous la plume de Maeterlinck. Faute de salle
ouverte, l'Opéra de Lille a produit ce spectacle pour
une diffusion audiovisuelle, au côté du Théâtre de
Caen et avec l'orchestre Les Siècles, dirigé par Jean-
François Roth. On soulignera, sur une mise en
scène épurée mais efficace, la très belle
performance des chanteurs titres (photo), le ténor
Julien Behr et sa partenaire Vannina Santoni.
Les représentations seront diffusées à partir 
du 9 avril sur Operavision.eu et sur la chaîne 
TV Weo.

La culture est l’une des nombreuses victimes collatérales de la Covid-19. En attendant
leur réouverture, quelques structures régionales se sont tournées vers le digital pour 
permettre au public d’accéder à certaines œuvres. Tour d’horizon.

Trans régionales
20 ans et pas une ride. Covid ou pas, le festival des
Transphotographiques de la Maison de la Photographie compte bien
revenir cette année. Avec la ferme intention d’enrichir l’expérience
culturelle et artistique par des collaborations partagées, populaires
et solidaires. Les expo et les événements, sur le thème « Hauts-de-
France», mettront en lumière de nouveaux talents, des travaux
d’artistes contemporains mais aussi de collectifs européens et
internationaux, avec une place toute particulière accordée aux
créations régionales.
Dès juin 2021. Infos sur www.transphotographiques.com



DÉTENTE 47
> Culture

Dufy aux Beaux-Arts
L’artiste peintre français Raoul Dufy sera à l’honneur au Palais des Beaux-Arts de Lille, à sa
réouverture. L’occasion de découvrir une trentaine de dessins, lithographies et peintures de

l’artiste réalisés entre les années 20 et 50 à travers le monde, à Paris, New York, 
dans l’Arizona ou encore au Mexique… 

Salle d’exposition temporaire. pba.lille.fr

Voyages
pittoresques
A défaut de pouvoir parcourir les allées
du musée des beaux-arts de Dunkerque,
ce dernier propose de découvrir ses
collections à travers leur journal de
bord, Voyages pittoresques. Un premier
tome réalisé par plus d’une dizaine
d’auteurs, dont la directrice des musées
de Dunkerque Sophie Warlop ou encore
l'écrivain-dessinateur Jean-Marie
Byache.
32€. En raison de la pandémie, la
vente s’effectue sur rendez-vous. 
Réservation par mail :
art.contemporain@ville-dunkerque.fr.
Ou par tél : 03 28 29 56 00

Vaucelles,
ma belle 
L'abbaye cistercienne de Vaucelles est, depuis 2017,
propriété du Département du Nord. Ce dernier
publie, sous une plume collective, un très bel
ouvrage richement illustré, consacré à cet édifice
fondé par Bernard de Clairvaux en 1132. Découvrez
les mystères, le prestige passé puis les heures
sombres de cette abbaye proche de Cambrai,
restaurée pendant près de 50 ans par la famille
Lagoutte après avoir failli disparaître purement 
et simplement. 
Vaucelles, Chroniques d’une abbaye cistercienne (XIIè-
XXIè siècles), édition invenit, Prix de vente : 30 € 

Chasseurs
d’archéologies  
En s’appuyant sur son importante collection et de
prêts exceptionnels, le Musée de Picardie prépare

une expo éclairage
sur des œuvres
archéologiques.
Dont certaines
considérées comme
des œuvres
d’exception, à
l’instar de
l’argenterie du
Trésor de Boscoreale
enfouie par son
propriétaire la veille
de l’éruption du
Vésuve en 79 après
J.-C. Chasseurs de
trésors. Archéologie
et bande dessinée

devrait se dévoiler dès le 29 mai.
Du 29 mai au 29 août. www.museedepicardie.fr

Cabinet royal
Grâce à une campagne de

financement participatif, le musée
Benoît-De-Puydt de Bailleul a

récemment fait l’acquisition du
cabinet du Roi Salomon. Deuxième

étape : une nouvelle campagne pour
tenter de collecter 1500€

nécessaires à la consolidation du
corps du meuble, essentielle à sa
conservation. Avant de passer à la
restauration de la couche picturale

de ce cabinet flamand du XVIIe
siècle.

Toutes les infos sur
https://dartagnans.fr/fr/projects/

accueillons-le-cabinet-du-roi-
salomon-a-bailleul/campaign 

03 28 50 34 93
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Convertir l’Inde au chocolat.   
C’est le pari que s’est lancé, il y
a six ans, Fabien Bontems, natif
de Compiègne. Son credo ? Al-

ler le plus directement possible « de la
fève à la tablette », c’est-à-dire avec le
moins de transformations possible, pour
séduire une clientèle locale, de plus en
plus friande de produits raffinés. Depuis
quelques années, le marché indien du
chocolat croît en effet de 20% par an et
pèse déjà 1,5 md$. La consommation par
habitant y reste limitée à 27 tout petits
grammes, très loin derrière les 8 kilos en-
gloutis par les Français chaque année.
Mais, compte-tenu des grandes dispa-
rités de population, cette moyenne trom-
peuse  cache en réalité une vraie appé-
tence des classes moyennes pour des pro-
duits sains et naturels. Fabien Bontems
a bien senti ces changements de consom-
mation. Il faut dire que cet ex-ingé-
nieur du son, spécialisé dans le design

acoustique, connaît le pays par cœur.
L’Inde, il y vit depuis ses 11 ans. Sa mère,
professeure de yoga, l’a embarqué dans
sa quête spirituelle, en venant s’instal-
ler en 1996 à Auroville, cité utopique dé-
diée à l’harmonie universelle, à 10 km
au nord de Pondichéry. Son bac obtenu
au lycée français, c'est en France que le
jeune homme s’est formé. A Montpel-
lier, sur les bancs de l’IUT GEA, puis à
Paris, où durant 18 mois, il a travaillé
dans un studio d’enregistrement.
L’aventure du cacao, il ne la débutera
qu’après son retour en Inde, un peu par
hasard. Avec sa compagne de l’époque,
végan comme lui, il commence à cui-
siner des recettes basées sur le cacao.
«Tout a débuté dans notre cuisine ! on
s’est pris de passion pour ce domaine
et rapidement on a eu des machines un
peu partout, jusque dans la chambre,
la seule pièce où il y avait l’air condi-
tionné pour mouler le chocolat », se re-

mémore en souriant, le trentenaire à l’allure athlétique. A
l’époque, le petit marché indien est essentiellement dominé par
les géants internationaux du secteur, peu regardants sur la qua-
lité des fèves, le produit final étant extrêmement sucré et trans-
formé. Fidèle à ses convictions, Fabien Bontems opte pour une
production "nature". Se met en quête de fournisseurs de fèves.
Qu'il trouve sur la côte est, dans l’Etat du Kerala. Soumis à un
régime marxiste, les planteurs de caoutchouc travaillent sur
de petites exploitations familiales, au milieu desquelles pous-
sent naturellement des cacaoyers. Les cabosses jaunes ou rouges
contenant les fèves sont ramassées au gré de la demande, en
quantité limitée. En moyenne, une tonne de fèves est séchée
chaque mois, avant fermentation, au sein de la fabrique arti-
sanale, baptisée Mason &Co. De quoi produire 8 000 tablettes
par jour, mais aussi de la pâte à tartiner et des poudres 
chocolatées. L'entreprise de 25 personnes réalise désormais  
650 K€ de chiffre d'affaires. Portée par l’effet Covid, qui a poussé
les Indiens à porter une attention particulière à leur alimen-
tation quotidienne, la PME  veut aussi se tourner vers l’export.
En France, où il revient régulièrement à Compiègne, « son point
de chute familial », Fabien Bontems noue des réseaux. «en eu-
rope, la demande est forte pour ce type de produits. Nous avons
réalisé un premier test en Irlande il y a quelques semaines et
tout est déjà vendu. Nous attendons que les choses s’amélio-
rent sur le plan sanitaire, car l’export du chocolat demande
une logistique précise. D’autant que sans additifs, nos produits
ne peuvent pas transiter par bateau », explique le dirigeant.
Qui espère des premières tablettes 100% made in India en
France début 2022  Guillaume Roussange

Ce Compiégnois d'origine vit depuis
l'adolescence en Inde où il a développé 
Mason & Co, le premier atelier de fabrication 
de chocolat 100% bio et vegan. Il doit le
commercialiser en France dans les prochains
mois. 

Fabien 
Bontems, 
chocolatier
au pays des 
Maharadjahs
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«Sans additifs,
nos produits 
ne peuvent pas
transiter par
bateau“
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